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R A P P O R T  D E  G E S T I O N  D U  D I R E C T O I R E
P R E S E N T E  A  L ’ A S S E M B L E E  G E N E R A L E  M I X T E
D U  2 6  O C T O B R E  2 0 0 6

AC QU I S I T I O N S  D E  L ’ E X E R C I C E
C E S S I O N S  D E  PA RT I C I PAT I O N S

I
Le capital social n'a pas évolué au cours de l'exercice
clos le 30 avril 2006.

Il est en outre précisé qu'aux termes d'une autorisation
de l'Assemblée Générale Mixte du 16 décembre 1998, le
Conseil d'Administration par une délibération en date
du 22 décembre 1998 a accordé la possibilité de 
souscrire ou d'acheter 200 000 actions de la Société.
Cette option est valable pour une durée de huit ans à
compter du 22 décembre 1998.

Au 30 avril 2006, aucune option n'a été exercée.

E V O L U T I O N  D U  C A P I T A L

Mesdames, Messieurs,

L'Assemblée Générale a été convoquée à effet de 
délibérer sur les comptes de l'exercice clos le 30 avril
2006, d'affecter le résultat dudit exercice et de statuer
sur les conventions réglementées intervenues ou 
poursuivies au cours de ce même exercice.

A l'occasion de cette Assemblée, nous devons vous
exposer la situation de la Société et du Groupe durant
l'exercice écoulé, son évolution prévisible, ses activités
en matière de recherche et de développement, les 
événements importants survenus entre la date de 
clôture et la date d'établissement de ce rapport, et les
conséquences sociales et environnementales de 
l'activité.

Nous vous précisons que les commentaires chiffrés sont
faits sous réserve de l'approbation des comptes tels
qu'ils vous sont présentés.

COMPTES CONSOLIDÉS AU 30 AVRIL (EN K€ )
30/04/06        30/04/05

COMPTES DE BILAN (EN K€ )

2 - Evolut ion des affa ires , des résultats 
- Progrès réal isés et difficultés rencontrées

La reprise du marché américain a permis d'afficher
une progress ion sensible de l 'act iv ité du Groupe
François . Les quatre métiers complémentaires du
Groupe part ic ipent à la croissance : fûts , foudres,
merrains et produits de boisage.

Le chiffre d'affa ires consol idé du Groupe François
pour l 'exercice 2005/2006 s 'é lève à 77 mil l ions
d ' euros  e t  progres se  de  7% par  rapport  à
2004/2005. Le Groupe a bénéfic ié de l 'évolution
favorable du dol lar par rapport à l 'euro  (+1 ,6%) et
affiche une croissance organique de 5,4%.

Le résultat opérat ionnel  a progressé dans les 
proportions de l 'act iv ité (+7%) pour s 'établ ir à 19,2
mi l l ions  d ' euros . Les  f ra i s  d ' exp lo i t a t ion sont  
maîtrisés .

Le désendettement du Groupe, qui s 'est accéléré sur
l 'exercice (-8,2 mil l ions d'euros) , a permis de diviser
par deux les fra is financiers . L 'endettement net
représente désormais  6% des cap i taux propres
contre 17% sur l 'exercice précédent.

Le résultat net s 'établ it à 12,4 mil l ions d'euros soit
16, 1% du chiffre d'affa ires contre 16% au 30 avri l
2005.

P E R FORMANCE S  F INANC I ER E S
CONSOLIDEES & RATIOS DE STRUCTURE

1  -  L e s  é l émen t s  f i n a n c i e r s  c on so l i d é s  p eu ven t
ê t re  résumés ainsi (normes IFRS) :

Aucune opération de croissance externe ou de cession de
participations n'est à relever au cours de l'exercice clos le
30 avril 2006. Notre société a en revanche procédé à des
acquisitions depuis la clôture de l'exercice, dont il sera
fait mention ci-après.

III

II

77.039
19. 153
18.856
12.381
12 .296

71 .988
17.843
17.349
11 .536
1 1 .451

Chiffre d'affaires
Résultat opérationnel courant
Résultat avant impôt
Résultat net
Résultat part du groupe

93.212
5.547

0,06
81 .213

82.531
13 .774

0,17
78.547

Capitaux propres du Groupe
Endettement bancaire net
Endettement bancaire/
fonds propres
Stocks nets
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I V

1 . S O C I É T É  M È R E

Il est précisé que les comptes annuels de l 'exercice
clos le 30 avril 2006, qui sont soumis à l 'approbation
des actionnaires ont été établis conformément aux
règles de présentation et aux méthodes d'évaluation
prévues par la réglementation en vigueur.

Les règles de présentation et les méthodes d'évaluation
retenues sont identiques à celles de l'exercice précé-
dent.

Le chiffre d'affaires hors taxes s'est élevé à 30.206 K€

contre 25.260 K€ l'exercice précédent.

Le résultat d'exploitation dégage un bénéfice de
5.985 K€ contre 6.066 K€ l 'exercice précédent.

L e  r é s u l t a t  f i n a n c i e r  e s t  n é g a t i f  d e  ( 2 4 2 )  K € .

Le résultat courant bénéfic ia ire s 'établ it à 5.743 K€

contre 5.535 K€ l 'exercice précédent.

Le résultat exceptionnel s 'é lève à 46 K€ .

F R A N Ç O I S  F R È R E S

ACTIVITE DE LA SOCIETE MERE ET
DES FILIALES ET PARTICIPATIONS

3 - Descript ion des principaux risques et incert i -
tudes auxquels la société est confrontée

Risques financiers et Risques de marché

Le r i sque de marché représente  l e  r i sque de 
variat ions défavorables de la valeur d'un instrument
financier, provoquées par des variat ions dans les
taux de change, les taux d' intérêt ou les cours de
bourse. La société est soumise au risque de marché
résultant uniquement des variat ions dans les taux de
change ou les taux d' intérêt .

Par a i l leurs, le Groupe considère ne pas être soumis
à des risques de l iquidité .

Le rapport détai l lé sur la gest ion de ces risques est
présenté dans la note 1 .3 . 13 de l 'annexe des comptes
consol idés .

Risques juridiques

La société exerce des act iv ités de fabricat ion et/ou
de distribution dans le monde entier par l ' intermé-
dia ire de ses fi l ia les ou au travers de contrats avec
des t iers dans le domaine de la tonnel lerie , la mer-
randerie, la foudrerie et les produits de boisage. A
cet égard, e l le est soumise à un environnement
réglementaire complexe, l ié aux domaines d'act iv ité
et/ou au l i eu d 'exécut ion . Les  r i sques  qu 'e l l e
encourt sont des risques habituels pour des entreprises
identiques eu égard au territoire couvert : produits
défectueux, modes de commercialisation des produits et
re l a t ions  avec  l e s  fourn i s s eurs  e t/ou l e s  r é s e aux
de  d i s t r i bu t ion .

Dans le cours normal de ses act iv ités , la Société peut
se trouver confrontée à des l i t iges . A l 'exception des
franch i ses  qu i  lu i  sont app l i cables , l e  Groupe
François considère avoir souscrit des assurances
Responsabi l i tés Civ i les adéquates lu i  permettant
d ' ê t re  couver t  contre  toute  per te  f inanc i è re  
matérie l le qui résulterait de la mise en jeu de sa
Responsabi l i té Civi le .

A la connaissance de la Société, i l  n 'existe pas à ce
jour de procédures gouvernementale judic ia ire ou
arbitra le pouvant avoir dans un avenir prévis ible ou
ayant eu dans un passé récent une inc idence 
s ignificat ive sur l 'act iv ité , la s ituat ion financière, le
résultat ou le patrimoine de la Société ou de ses filiales.

Assurances

Au 30 avri l  2006, le Groupe François continue de
regrouper sous un seul contrat ses différentes
pol ices d'assurance couvrant ses fi l ia les françaises .

Des assurances Responsabi l i té Civi le sont souscrites
afin de couvrir l 'ensemble des risques découlant des
act iv ités habituel les de production de toutes les
entités du Groupe. En outre, une assurance sur la
re sponsab i l i t é  du fa i t  du produ i t  protège  
l 'entreprise d 'éventuel les pla intes consécut ives à
l 'ut i l i sat ion des produits du Groupe.

La l iste des assurances souscrites par le Groupe
figure à la note 2.3 .3 du rapport du Président du
Conse i l  de Surve i l l ance sur les  procédures de
contrôle interne mises en place par la Société .

4 - Indicat ions sur l 'ut i l i sat ion des instruments
financiers

Nous vous renvoyons à cet égard à la note 1 .3 . 13 de
l 'annexe des comptes consol idés .

 



Le résu l tat  net fa i t  appara î tre un bénéfice de 
3.777 K€ contre 3.449 K€ l 'exercice précédent,
compte tenu d'un impôt sur les sociétés de 1 .800 K€

et d'un intéressement des salariés de 212 K€ .

2 . F I L I A L E S  E T  PA RT I C I PAT I O N S

Filiales françaises

Les tonnelleries françaises ont bénéficié de la reprise
du marché américain. La croissance de la production
de fûts en France et une bonne maîtrise des coûts
mat ières expl iquent la  progress ion des marges 
d'exploitation de ces sociétés.

Les merranderies françaises, soutenues par la crois-
sance des tonnelleries du Groupe, ont confirmé 
l 'amélioration de leur rentabil ité.

Le secteur foudrerie  a été réorganisé sur l 'exercice.
La Foudrerie Joseph François a fermé le site de 
production de Lalonde les Maures (83) pour recentrer
son activité sur Brive. Ainsi, l 'exercice 2005/2006 a
été pénalisé par ces restructurations qui devraient
permettre, pour l 'avenir, d'optimiser les coûts de 
production.

Fil iales étrangères

Sur un marché dynamisé par la croissance, Les fi l iales
américa ines ont amél ioré sens iblement leur 
rentabil ité.

L'activité très soutenue de la fi l iale hongroise « Trust
Hungary » (détenue à 50%) a contribué à la progres-
sion de son résultat opérationnel.

La société Demptos Espagne a subi un recul de son
chiffre d'affaires. Des mesures d'adaptation à cette
baisse ayant été prises rapidement, la rentabil ité 
d'exploitation de cette fi l iale demeure à un niveau
satisfaisant.

Notre fi l iale australienne AP John (détenue à 49%) a
réalisé un exercice similaire à 2005 qui reflète la 
stabil ité du marché.

Enfin, l 'activité de notre fi l iale de distribution en
Afrique du Sud reste l imité.

L'activité des fi l iales directes est résumée dans le
tableau annexé.

Les actionnaires qui détiennent plus de 5 % du capital
à la clôture de l'exercice sont les suivants :

Plus de 33% : Société Civi le La Demignière 
(Famille François)

A C T I O N N A R I ATV

Plus de 10% : Société Famil ia le François 
(Famille François)

Plus de 5% : Monsieur Jean FRANCOIS

Vous trouverez ces informations dans le tableau annexé
au présent rapport.

LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS
EXERCES PAR CHAQUE MANDATAIRE
SOCIAL

VI

N é a n t

ETAT DES PARTICIPATIONS 
DES SALARIES AU CAPITAL SOCIAL 
AU DERNIER JOUR DE L’EXERCICE

VII
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Tonnel lerie
Merranderie
Holding
Total
dont CDD + CDI
dont Interim

307
98
9

4 14
4 13

1

305
96
9

4 10
4 10

0

+2
+2

+4
+3
+1

30/04/06 30/04/05 Variation

A - POLITIQUE  SOCIALE
1 - EFFECTIFS

2 - MOUVEMENTS D’EFFECTIFS

3 - ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

4 - POLITIQUE DE RÉMUNÉRATIONS

5 - R E L AT I O N S P R O F E S S I O N N E L L E S
ET BILAN DES ACCORDS COLLECTIFS

REMUNERATION ANNUELLE DES MANDATAIRES SOCIAUX DANS LA SOCIETE ET
LES FILIALES (EN EUROS)VIII

K€

Sala ires et charges
Intéressement et
part ic ipat ion

14  758

745

30/04/06 30/04/05

Jean FRANCOIS
Jérôme FRANCOIS

Noelle FRANCOIS

Jean MEO

Total MandatairesS o c i a u x

Prés ident du Conse i l  de Surve i l l ance

Fonc t i on s  e xe rc é e s R é mu n é r a t i o n s
b r u t e s  p e r ç u e s  

de la société ou de ses
filiales (en € )

P r é s i d e n t  d u  D i r e c t o i r e

Memb r e  d u  D i r e c t o i r e

Memb r e  d u  Con s e i l  d e  s u r v e i l l a n c e

1 1 8 . 1 6 7
3 8 2 . 1 3 0

4 8 . 5 1 7

5 4 8 . 8 1 4

Jetons de présence (en €)

1 . 0 0 0

1 . 0 0 0

3 . 0 0 0

To t a l  eu ro s

1 1 9 . 1 6 7

3 8 2 . 1 3 0

4 8 . 5 1 7

1 . 0 0 0

5 5 1 . 8 1 4

C O N S E QU E N C E S  S O C I A L E S  E T  
ENVIRONNEMENTALES DE L’ACTIVITE

Con fo rmémen t  a u x  d i s p o s i t i o n s  d e  l ' a r t i c l e
L . 225 - 102 - 1  a l i né a  4  du  Code  de  Commerce , nous
vous  donnons  c i - aprè s  l e s  i n format ions  re l a t i ve s  à
l a  p r i s e  en  compte  de s  conséquence s  soc i a l e s  e t
env i ronnementa l e s  de  not re  a c t i v i t é .

L e  so lde  ne t  de s  mouvement s  de  ma in  d 'œuvre
e s t  de  +4 un i t é s , so i t  1% de  l ' e ffe c t i f  au  30 avr i l
2006 . Ces mouvements recouvrent deux évolutions
contraires : 1 /  un  ren forcement  de s  e ffe c t i f s  aux
USA e t  en  Hongr i e  pour  souten i r  l a  c ro i s s ance
de  l ' a c t i v i t é   2/  un a l l ègement  de s  e ffe c t i f s  dans
l ' a c t i v i t é  foudrer i e  l i é e  à  l a  re s t ruc tura t ion  de
l ' o rgan i s a t ion  de  l a  p roduc t ion . L ' e ffe c t i f  to t a l ,
hors  re t ra i t ement  de  l a  pa r t  g roupe  e s t  de  476
un i t é s , r épa r t i e s  à  hau teur  de  28 1  en  France , 22
en  Espagne , 9 1  en  Hongr i e , 49  aux  E t a t s -Un i s  e t
33  en  Aus t ra l i e .

DURÉE DU TRAVAIL

HEURES SUPPLÉMENTAIRES

ABSENTÉISME

Les  soc i é t é s  f rança i s e s  du  Groupe  ont  opté  pour
des  a ccords  de  r éduc t ion  du t emps  de  t rava i l  e t
ont  recours , pour  ce r t a ine s , à  une  modu l a t ion
annue l l e .

L e s  soc i é t é s  é t rangère s  app l i quent  l a  l ég i s l a t ion
sur  l e  t emps  de  t rava i l  p ropre  à  l eur  sy s t ème
na t iona l  (40h en  Hongr i e , 40 en  Espagne , 40
aux  USA, 40 en  Aus t ra l i e ) .

L e  Groupe  app l i que  l e s  d i spos i t ions  l éga l e s  e t
r ég l ementa i re s  en  v igueur  dans  chaque  pays  où  i l
emp lo i e  du  personne l .

Les salaires sont en croissance de 6,5%, liée à la reprise
du marché américain, où la main d'oeuvre est 
partiellement rémunérée au volume.

L'intéressement et la participation, qui concernent les
sociétés françaises, retrouvent un  rapport au chiffre
d'affaires de 1%, conforme à celui de 2001/2002, signe
d'un niveau de profitabilité retrouvé, notamment pour
l'activité merranderie.

L’évolution des charges de personnel est la suivante :

Les sociétés françaises qui n 'appl iquent pas d'annua-
l isat ion du temps de travai l  peuvent avoir recours
ponctuel lement aux heures supplémentaires .

L ' ab s en t é i sme  a  rep ré s en t é  3% du  t emps  de  
t rava i l  dont  0 .8% pour  acc iden t  du  t rava i l , 2%
pour  ma l ad i e  e t  0 ,2% pour  c ause s  d i ve rs e s .

NB : I l  s ’ ag i t  des  e ffec t i f s  in tégrés  en par t  groupe
( exc lu s ion  de  50% pour  Trus t  Hungary  e t  de  5 1%
pour  AP John )

I X

F R A N Ç O I S  F R È R E S

Patrick FENAL

13  849

460

€

Memb r e  d u  Con s e i l  d e  s u r v e i l l a n c e 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0

Il est précisé à cet égard :
- que les mandataires sociaux ne perçoivent pas de rémunérations à caractère variable ou exceptionnel,
- qu'il n'existe pas à ce jour d'engagements post-mandats pris par la société au bénéfice de ses mandataires sociaux correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités,
ou des avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de leurs fonctions.

 



B - POLITIQUE  ENVIRONNEMENTALE
GE S T I O N DE LA MAT I È R E P R EM I È R E

EL I M I NAT I O N D E S D É C H E T S6  -  CO N D I T I O N S D ’ H Y G I È N E E T D E S É C U R I T É

8  -  OE U V R E S S O C I A L E S

9  -  SO U S - TRA I TANCE

Le s  r é s i du s  i s s u s  d e s  p rem i è re  e t  d eux i ème  
t rans format ions  du  chêne  (merrander i e  e t  tonne l -
l e r i e )  sont  i n t égra l ement  recyc l é s   en  é t an t  :
-  so i t  commerc i a l i s é s  sous  l a  forme de  bo i s  de
combus t ion ,
-  so i t  commerc i a l i s é s  sous  l a  forme de  bo i s  à
agg lomérer,
-  so i t  r é a ffe c t é s  au  proce s s  sous  l a  forme de  bo i s
de  chau ffe  pour  l e  c in t rage  de s  fû t s ,
-  so i t  u t i l i s é s  comme combus t ib l e .

L e  Groupe  exp lo i t e  pour  s a  fabr i c a t ion  du  chêne
d 'or ig ine  f rança i s e , européenne  e t  amér i c a ine .

Souc i eux  de  cont r ibuer  à  l a  p ré se rva t ion  e t  à  l a
v a l o r i s a t i o n  d e  c e t t e  re s s ou rc e  n a t u re l l e , l e
G roup e  s ' a s s o c i e  à  d e  mu l t i p l e s  d éma rc h e s ,
not amment  sous  l ' ég ide  d ' i n s t ance s  na t iona l e s  de
l a  f i l i è re  bo i s , v i s an t  à  ga ran t i r  un  équ i l i b re  
env i ronnemento -économique  de  l a  forê t .

L e s  merrander i e s  f rança i s e s  du  Groupe  adhèren t
notamment  au  proce s sus  d ' é cocer t i f i c a t ion  de  l a
re s source  na ture l l e  bo i s  sous  l a  tu t e l l e  du  l abe l
PEFC (P an  European  Fore s t  Cer t i f i c a t ion )  qu i  v i s e
à  ga ran t i r  une  ge s t ion  durabl e  de  l a  forê t .

Les  act ions menées dans ce cadre ont pour ob je t
de part i c iper  à  des  act ions extra -profess ionne l l e s
ma i s  qu i  peuvent se  rapprocher de l ' env i ronnement
v i t i -v in ico le  au se in duque l  l e  Groupe évo lue .

Le  Groupe  ne  recour t  pa s  à  l a  sous - t ra i t ance
indus t r i e l l e .

L e s  a c t ions  de  format ion  menées  concernent  tout
l e  personne l  dans  l e  c adre  de s  budge t s  t emps  
format ion  a l l oué s  pa r  chaque  soc i é t é .

En  2002 , l e s  so c i é t é s  f ran ç a i s e s  du  Groupe
a v a i e n t  d re s s é , e n  a c c o rd  a ve c  l a  n ou ve l l e  
r ég l ementa t ion  du  t rava i l  app l i c ab l e  en  France , un
inven t a i re  dé t a i l l é  de s  r i sques  i nhéren t s  à  chaque
pos te  de  t rava i l .

Ce t  i nven t a i re  e s t  a s sor t i  d 'une  l i s t e  exhaus t i ve
de  recommanda t ions  de s t inée s  à  amé l io re r  l e s
cond i t ions  de  t rava i l  e t  à  préven i r  l e s  a cc iden t s .

Ce  document  a  perm i s , tou t  en  répondant  à  une
obl i g a t ion  l éga l e , de  met t re  en  p l a ce  de s  mesure s
p r é ve n t i ve s  f a c e  a u x  a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l  
no t amment  v i a  l ' amé l io ra t ion  de s  équ ipement s .

- Notre Société a porté, fin juin 2006, à 95% sa 
participation australienne dans « A.P. JOHN Pty. Ltd »,
en rachetant les actions détenues par le groupe FOSTER
depuis novembre 2001. Cet engagement consolide ses
accords de partenariat de longue date avec le groupe
Foster. Il lui assure également sa position, sur le long
terme, de fournisseur principal de fûts en chêne pour le
groupe Foster.

En outre, notre Société a racheté 100% du capital de la
société de distribution de fûts « Classic Packaging » en
Australie ainsi que les actifs d'exploitation de la 
société de distribution de fûts « Carter & Associates »
en Nouvelle-Zélande. Ces acquisitions lui permettent de
maîtriser, dans cette partie du monde, l'ensemble de la
chaîne, depuis la fabrication jusqu'à la distribution, tout
en apportant à Foster des gains de productivité et des
niveaux de service accrus.

Le montant global de la transaction a été de l'ordre de
10 millions d'euros.

- Par ailleurs, depuis la clôture de l'exercice, 200.000
options ont été levées, et en conséquence, le capital
s'élève à ce jour à la somme de 8.672.000 euros. Il est
divisé en 5.420.000 actions de 1,60 € de valeur 
nominale.

EVENEMENTS IMPORTANTS
SURVENUS DEPUIS  LA CLOTURE
DE L’EXERCICE

X

7 -  FORMAT I O N
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RAPPORT DE
GESTION DU
DIRECTOIRE
PRESENTE A
L’ASSEMBLEE
GENERALE

MIXTE DU 26
OCTOBRE 2006

EXERCICES

Nombre
d’actions

Dividendes 
nets (euros)

Avoir 
fiscal (euros)

5 220 000

0,31

0,155

2002/2003 2003/2004

L 'Assemblée  devra  s e  prononcer  sur  l e  renouve l -
l ement  du  manda t  de s  membres  du  Conse i l  de
Surve i l l ance  venan t  à  exp i ra t ion . Nous  vous  pro -
posons  à  ce t  éga rd  de  :

- renouve l e r  pour  une  durée  de  6  ( s i x )  an s
venan t  à  exp i ra t ion  lo rs  de  l 'As semblée  qu i  s t a -
tuera  sur  l e s  compte s  de  l ' e xe rc i c e  c lo s  en  20 12 ,
Mons i eur  Je an  FRANCOIS , membre  du  Conse i l  de
Surve i l l ance  sor t an t ,
- renouve l e r  pour  une  durée  de  6  ( s i x )  an s
venan t  à  exp i ra t ion  lo rs  de  l ' a s s embl ée  qu i  s t a -
tuera  sur  l e s  compte s  de  l ' e xe rc i c e  c lo s  en  20 12 ,
Mons i eu r  Je an  MEO, membre  du  Conse i l  d e
Surve i l l ance  sor t an t ,

L 'As semblée  aura  éga l ement  à  s e  prononcer  sur  l e
renouve l l ement  du  manda t  de s  co -commis s a i re s
aux  compte s  t i tu l a i re s  e t  supp l é an t , à  s avo i r  :

2004/2005

Nous  rappe lons  l e s  d i v idendes  d i s t r ibué s  au  t i t re
de s  t ro i s  dern i e rs  exerc i c e s  :

1  -  SOUS SA FORME ORDINAIRE
- L'Assemblée Générale devra se prononcer sur la
mise en paiement à la date du 10 novembre 2006
d'un dividende de 0,38 € par action composant le
capital social .
Sur le plan fiscal , conformément aux disposit ions en
vigueur à compter du 1er janvier 2005, ce dividende
ouvre droit, au profit des actionnaires personnes
physiques, à l'abattement de 40% calculé sur la totalité
du montant.

Ainsi, le bénéfice de la société mère, soit 3.776.738€

serait affecté ainsi :

- à la distribution d'un dividende
à concurrence de

- et pour le solde au crédit du compte
“Autres réserves"
Total égal au bénéfice à affecter

1.983.600   euros

1.793.138   euros

3.776.738   euros

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE
DU 26 OCTOBRE 2006XI

5 220 000

0,35

NA

5 220 000

0,31

0,155

. Commis s a i re s  aux  compte s  t i tu l a i re s  :

- Cab ine t  EXPERTISE  COMPTABLE ET AUDIT,
repré sen té  pa r  Mons i eur  Pa t r i ck  COLLOMB,
- Cab ine t  BATTIST INI  MAZARS , repré sen té  pa r
Mons i eur  Géra rd  GENTIT ( ex  Cab ine t  NICOLAS
REROLLE & ASSOCIES ) ,

. Commis s a i re s  aux  compte s  supp l é an t s  :

- SARL  AUD IT  ET  COMMIS SAR IATS  AUX
COMPTES ,
- Mons i eur  Géra rd  CORNUOT.

Nous  vous  proposons  :

- de  renouve l e r  l e  manda t  du  Cab ine t  EXPERTISE
COMPTABLE  ET  AUD IT, Co - comm i s s a i re  a u x
compte s  t i tu l a i re , pour  une  durée  de  6  année s ,
so i t  j u squ ' à  l ' i s sue  de  l 'As semblée  Généra l e  ordi-
naire annuelle appelée à statuer sur les comptes de
l'exercice clos le 30 avril 2012,
- de  ne  pa s  renouve l e r  l e  manda t  de  Mons i eur
Géra rd  CORNUOT, Co-commis s a i re  aux  Compte s
s u pp l é a n t , e t  d e  nomme r  e n  remp l a c emen t
Mons i eur  J é rôme BURRIER , domic i l i é  37C Cours
du Pa rc  -  2 1000 D I JON, pour  une  durée  de  6
a nn é e s , s o i t  j u s q u ' à  l ' i s s u e  d e  l 'A s s emb l é e
Généra l e  ord ina i re  annue l l e  appe l é e  à  s t a tuer  sur
l e s  compte s  de  l ' e xe rc i c e  c lo s  l e  30 avr i l  20 12 ,
- de  ne  pa s  renouve l e r  l e  manda t  du  Cab ine t
BATT I ST IN I  MAZARS , Co - c omm i s s a i re  a u x
compte s  t i tu l a i re , e t  de  nommer  en  remp l acement
l a  s o c i é t é  SARL  GR  AUD IT, dom i c i l i é e  1 1
Bou l eva rd  Rembrandt  -  2 1000 D I JON, pour  une
du r é e  d e  6  a n n é e s , s o i t  j u s q u ' à  l ' i s s u e  d e
l 'As semblée  Généra l e  ord ina i re  annue l l e  appe l é e  à
s t a tuer  sur  l e s  compte s  de  l ' e xe rc i c e  c lo s  l e  30
avr i l  20 12 ,
- de  ne  pa s  renouve l e r  l e  manda t  de  l a  SARL
AUDIT ET COMMISSARIATS AUX COMPTES ,
Co-commis s a i re  aux  Compte s  supp l é an t , e t  de
nomme r  e n  remp l a c emen t  Mon s i e u r  J é r ôme
CLOOTENS , domic i l i é  72  rue  D idero t  -  52200
LANGRES , pou r  u n e  d u r é e  d e  6  a n n é e s ,
s o i t  j u s qu ' à  l ' i s s u e  d e  l 'A s s emb l é e  Géné ra l e  
o rd i n a i re  annue l l e  a ppe l é e  à  s t a t u e r  s u r  l e s
compte s  de  l ' e xe rc i c e  c lo s  l e  30 avr i l  20 12 .

 



En ce  qu i  concerne  l e  renouve l l ement  du  manda t
d e  Co - commi s s a i re  a ux  comp t e s  t i t u l a i re  du
Cab ine t  Exper t i s e  Comptabl e  e t  Aud i t , en  app l i c a -
t ion  de  l ' a r t i c l e  L . 822 - 14  du  code  de  commerce ,
i n t e rd i s an t  aux  membres  s i gna t a i re s  d 'une  soc i é t é
d e  Comm i s s a i re s  a u x  c omp t e s  d e  c e r t i f i e r  
pendant  p lu s  de  s i x  exerc i c e s  consécu t i f s  l e s
compte s  de s  pe rsonnes  mora l e s  fa i s an t  appe l
publ i c  à  l ' épa rgne , nous  vous  in formons  que  s i  c e
manda t  e s t  renouve l é  pa r  vo t re  a s s emblée , l e
s i gna t a i re  a c tue l , Mons i eur  Pa t r i ck  COLLOMB
sera  remp l acé  pa r  Mons i eur  Er i c  GABORIAUD.

- L 'Assemblée  aura  éga l ement  à  s e  prononcer  sur
l a  p o s s i b i l i t é  p ou r  l a  S o c i é t é , p e nd a n t  u n e  
pé r iode  de  1 8  mo i s  d ' a che t e r  e t  vendre  s e s
propre s  a c t ions  au  pr i x  d ' a cha t  max imum de  45
euros  e t  au  pr i x  de  reven te  m in imum de  1 5  euros
dans  l a  l im i t e  de  10% du cap i t a l .

- Nous  vous  demandons  en  out re  de  b i en  vou lo i r
approuver  l e s  convent ions  e t  opéra t ions  v i s é e s
pa r  l e  rappor t  spéc i a l  de s  Commis s a i re s  aux
Compte s  e t  de  donner  qu i tu s  e t  décharge  au
D i rec to i re  e t  au  Conse i l  de  Surve i l l ance  de  l eur
ge s t ion  pour  l ' e xe rc i c e  c lo s  l e  30 avr i l  2006 .

- En f in , vous  aure z  éga l ement  à  vous  prononcer
sur  l ' a t t r i bu t ion  de  j e tons  de  pré sence  à  vo t re
Conse i l  de  Surve i l l ance .

Mi se  en  p l a ce  de  nouve l l e s  dé l éga t ions

Votre  D i rec to i re  souha i t e  d i spose r  de s  moyens  lu i
p e rme t t a n t , l e  c a s  é c h é a n t , d e  r é un i r  a ve c  
r a p i d i t é  e t  s o up l e s s e  l e s  moyen s  f i n a n c i e r s  
néce s s a i re s  au  déve loppement  de  vo t re  soc i é t é  e t
de  son Groupe , c ' e s t  pourquo i  vo t re  D i rec to i re
vou s  p r é s e n t e  c e t t e  a n n é e  u n  e n s emb l e  d e  
r é s o l u t i o n s  ay a n t  p ou r  bu t  d e  f a c i l i t e r  l a  
r é a l i s a t ion  de  ce r t a ine s  opéra t ions .

En  conséquence , l e  D i rec to i re  demande  à  vo t re
As s embl é e , a p r è s  a vo i r  en t endu  l e s  rappor t s  
s p é c i a u x  d e s  Commi s s a i re s  a u x  Comp t e s , e n  
u t i l i s a n t  l e  d i s po s i t i f  l é g a l  d e  l a  d é l é g a t i on  
g loba l e  de  lu i  donner  l e s  dé l éga t ions  su i van te s .

2  -  SOUS SA FORME EXTRAORDINAIRE

( a )  Autor i s a t ion  à  donner  au  D i rec to i re  à  l ' e ffe t
de  r édu i re  l e  c ap i t a l  p a r  annu l a t ion  d ' a c t ions
propre s  dé t enues  pa r  l a  Soc i é t é

Nous  vous  proposons  d ' au tor i s e r  l e  D i rec to i re  à
annu l e r  tout  ou  pa r t i e  de s  a c t ions  a cqu i s e s , d ans
l a  l im i t e  de  10% du cap i t a l  p a r  pér iode  de  
v ing t -qua t re  mo i s .

( b )  Dé l é g a t i on  à  donne r  au  D i re c to i re  pou r  
augmente r  l e  c ap i t a l  soc i a l , p a r  ém i s s ion  de
t ou t e s  v a l e u r s  mob i l i è re s  d onn a n t  a c c è s  
imméd i a t ement  ou  à  t e rme au  c ap i t a l  soc i a l , a vec
ma in t i en  du  dro i t  p ré f é ren t i e l  de  souscr ip t ion

Nous  vous  proposons , pour  une  pér iode  de  v ing t -
s i x  ( 26 )  mo i s , con formément  aux  d i spos i t ions  de
l ' a r t i c l e  L . 225 - 1 29 , L  228 -92  du  Code  de  commer -
ce , de  déc ide r  de  dé l éguer  au  D i rec to i re  de  l a
Soc i é t é  vo t re  compétence  à  l ' e ffe t  de  procéder  à
l ' ém i s s ion , en  une  ou p lu s i eurs  fo i s , d ans  l e s  
p ropor t ions  e t  aux  époques  qu ' i l  appréc i e ra , à
l ' ém i s s ion , t an t  en  France  qu ' à  l ' é t ranger, pour
une  durée  de  v ing t - s i x  ( 26 )  mo i s  à  compter  de  l a
da t e  de  l a  p ré sen te  Assemblée  Généra l e , a vec
ma in t i en  du  dro i t  p ré f é ren t i e l  de  souscr ip t ion
des  a c t ionna i re s  : d ' a c t ions  a s sor t i e s  ou  non de
bons  de  souscr ip t ion  d ' a c t ions  de  l a  Soc i é t é  ; de
toute s  va l eurs  mob i l i è re s  donnant  dro i t  i n  f i ne
par  sousc r ip t ion , convers ion , échange , rembour -
s ement , p ré sen t a t ion  d 'un  bon , comb ina i son  de
ce s  moyens  ou  de  toute  au t re  man i è re , à  l ' a t t r i bu -
t ion , à  tout  moment  ou à  da t e  f i xe , d ' a c t ions  qu i ,
à  c e t  e ffe t  sont  ou  s e ront  ém i s e s  en  repré sen t a -
t ion  d 'une  quot i t é  du  c ap i t a l  de  l a  Soc i é t é .

D a n s  l ' hy po t h è s e  d e  l ' ém i s s i o n  d e  v a l e u r s  
mob i l i è re s  qu i  con fè ren t  à  l eurs  t i tu l a i re s  l e  dro i t
de  sousc r i re  à  de s  a c t i on s  rep ré s en t an t  une
quote -pa r t  du  c ap i t a l  de  l a  Soc i é t é  dans  l e  c adre
de  l a  p ré sen te  dé l éga t ion , vous  pourre z  déc ide r
de  dé l éguer  expre s s ément  au  D i rec to i re  vo t re
compétence  à  l ' e ffe t  d ' augmenter  l e  c ap i t a l  soc i a l
con s é cu t i vemen t  à  l ' e xe rc i c e  d e sd i t e s  va l e u rs
mob i l i è re s .

Vous  pourre z  déc ide r  que  l e  montan t  nomina l  de
l a  ou  de s  augmenta t ions  de  c ap i t a l  su scep t ib l e s
d ' ê t re  déc idée s  pa r  l e  D i rec to i re  ou  pa r  son  
Pré s iden t  e t/ou D i rec t eur  Généra l   e t  r é a l i s é e s ,
imméd i a t ement  ou  à  t e rme , en  ve r tu  de  l a  p ré sen -
t e  dé l éga t ion , ne  pourra  excéder  un  montan t  
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max imum de  hu i t  m i l l i ons  d ' euros  ( 8 .000 .000
euros )  , compte  t enu  du nomina l  de s  t i t re s  de
cap i t a l  à  émet t re , l e  c a s  échéan t , au  t i t re  de s  
a ju s t ement s  e ffe c tué s , con formément  à  l a  lo i ,
p ou r  p r é s e r ve r  l e s  d ro i t s  d e s  po r t e u r s  d e s
va l eurs  mob i l i è re s , en  ce  compri s  de s  bons  de
souscr ip t ion  d ' a c t ions  nouve l l e s  ou  d ' a cqu i s i t i on  
d ' a c t ions  ex i s t an te s  ém i s  de  man i è re  au tonome ,
donnant  a ccè s  à  de s  t i t re s  de  c ap i t a l  de  l a  
Soc i é t é , qu i  s e ra i en t  ém i s e s  sur  l e  fondement  de
l a  pré sen te  dé l éga t ion  de  compétence .

Le s  va l eurs  mob i l i è re s  donnant  a ccè s  à  de s  t i t re s
de  c ap i t a l  de  l a  Soc i é t é  qu i  s e ront , l e  c a s  échéan t ,
ém i s e s  e n  ve r t u  d e  l a  p r é s e n t e  d é l é g a t i o n  
pourront  cons i s t e r  en  de s  t i t re s  de  c ré ance s  ou
ê t re  a s soc i é e s  à  l ' ém i s s ion  de  t e l s  t i t re s  ou  enco -
re  en  permet t re  l ' ém i s s ion  comme t i t re s  i n t e rmé -
d i a i re s . E l l e s  pou rron t  re v ê t i r  no t ammen t  l a
forme de  t i t re s  subordonnés  ou  non à  durée
indé te rm inée  ou non e t  ê t re  ém i s e s  so i t  en  euros ,
so i t  en  dev i s e s  é t rangère s  à  l ' eu ro  ou en  toute s
au t re s  un i t é s  monét a i re s  é t ab l i e s  pa r  r é f é rence  à
p lu s i eurs  dev i s e s . L e  montan t  nomina l  max imum
des  va l eurs  mob i l i è re s  a in s i  ém i s e s  ne  pourra
e x c é d e r  c e n t  c i n qu a n t e  m i l l i o n s  d ' e u ro s
( 1 50 .000 .000 € ) , ou  l eur  cont re - va l eur  en  c a s
d ' ém i s s ion  en  monna i e  é t rangère  ou  en  un i t é s  de
c omp t e s  f i x é e s  p a r  r é f é re n c e  à  p l u s i e u r s  
monna i e s , à  l a  da t e  de  déc i s ion  d ' ém i s s ion , é t an t
préc i s é  que  ce  montan t  e s t  commun à  l ' en semble
de s  t i t re s  d ' emprunt  dont  l ' ém i s s ion  s e ra i t  dé l é -
guée  au  D i rec to i re  pa r  vo t re  a s s emblée .

Vous  pourre z  au tor i s e r  l e  D i rec to i re , en  c a s  de
demandes  excédent a i re s , à  augmenter  l e  p l a fond
max imum de  l a  ou  de s  augmenta t ions  de  c ap i t a l
d ans  l a  l im i t e  de  1 5  % de  l ' ém i s s ion  in i t i a l e , d ans
l e s  cond i t ions  prévues  pa r  l e s  d i spos i t ions  de s
a r t i c l e s  L . 225 - 1 35 - 1  du  Code  de  commerce  e t  
1 55 -4  du  décre t  du  23  mars  1 967  sur  l e s  soc i é t é s
commerc i a l e s .

Vous  pourre z  déc ide r  que  l e s  a c t ionna i re s  pour -
ront  exerce r, dans  l e s  cond i t ions  prévues  pa r  l a
lo i , l eur  dro i t  p ré f é ren t i e l  de  sousc r ip t ion  à  t i t re
i rr éduc t ib l e  e t  p ropor t ionne l l ement  au  montan t
de s  a c t ions  a lo rs  pos sédée s  pa r  eux , aux  t i t re s  de
cap i t a l  e t/ou aux  au t re s  va l eurs  mob i l i è re s  dont
l ' ém i s s ion  s e ra  déc idée  pa r  l e  D i rec to i re  en  ve r tu
de  l a  p ré sen te  dé l éga t ion  e t  que  : l e  D i rec to i re
f i xe ra  chaque  fo i s  l e s cond i t ions  e t l im i t e s dans

l e sque l l e s  l e s  a c t ionna i re s  pourront  exerce r  l eur
dro i t  de  souscr i re  à  t i t re  i rr éduc t ib l e  en  s e
con formant  aux  d i spos i t ions  l éga l e s  en  v igueur.

Nous  vous  proposons  de  déc ide r  que  s i  l e s  
sousc r ip t ions  de s  a c t ionna i re s  e t  du  publ i c  n 'on t
pa s  absorbé  l a  to t a l i t é  d 'une  ém i s s ion  de  va l eurs
mob i l i è re s  r é a l i s é e  en  ve r tu  de  l a  p ré sen te  dé l é -
ga t ion , vous  pourre z  déc ide r  que  l e  D i rec to i re
pourra  u t i l i s e r, d ans  l ' o rdre  qu ' i l  dé t e rm inera ,
l ' une  e t/ou l ' au t re  de s  fa cu l t é s  c i - aprè s  : l im i t e r
l ' ém i s s i o n  a u  mon t a n t  d e s  s o u s c r i p t i o n s
recue i l l i e s  à  l a  cond i t ion  que  ce lu i - c i  a t t e i gne  l e s
t ro i s -quar t s  au  mo ins  de  l ' ém i s s ion  déc idée , c e t t e
l im i t e  é t an t  dé t e rm inée  en  t enan t  compte  de s
t i t re s  supp l émenta i re s  su scep t ib l e s  d ' ê t re  ém i s  en
a pp l i c a t i o n  d e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ' a r t i c l e  
L . 225 - 1 35 - 1  du  Code  de  commerce , e t  r épa r t i r
l i b rement  tout  ou  pa r t i e  de s  t i t re s  non souscr i t s .

Vous  pourre z  déc ide r  que  l a  p ré sen te  dé l éga t ion
de  compétence  empor te  au  pro f i t  du  D i rec to i re  l a
fa cu l t é  de  dé te rm iner  l e  p r i x  de  souscr ip t ion  de s
ac t ions  e t  va l eurs  mob i l i è re s  qu i  s e ront  ém i s e s ,
d ans  l e  re spec t  de s  d i spos i t ions  l éga l e s  ; que  l a
pré sen te  dé l éga t ion  empor te  de  p l e in  dro i t  au
p ro f i t  d e s  t i t u l a i re s  d e  v a l e u r s  mob i l i è re s  
s u s c ep t i b l e s  d ' ê t re  ém i s e s  e t  donnan t  a c c è s ,
imméd i a t ement  ou  à  t e rme , à  de s  t i t re s  de  c ap i t a l
de  l a  soc i é t é , renonc i a t ion  de s  a c t ionna i re s  à  l eur
dro i t  p ré f é ren t i e l  de  sousc r ip t ion  aux  t i t re s  de
c a p i t a l  a u x qu e l s  l e s d i t e s  v a l e u r s  mob i l i è re s  
pourront  donner  dro i t .

Vous  pourre z  déc ide r  que  l e  D i rec to i re  d i spose ra ,
con formément  à  l a  lo i , de  tous  l e s  pouvo i rs , a vec
f a c u l t é  d e  s u bd é l é g a t i o n  a u  p ro f i t  d e  s o n
Pré s iden t  dans  l e s  cond i t ions  prévues  pa r  l a  lo i ,
pour  met t re  en  œuvre  l a  p ré sen te  dé l éga t ion  e t
p rocéde r, en  une  ou  p l u s i eu rs  fo i s , d an s  l a  
p ropor t ion  e t  aux  époques  qu ' i l  appréc i e ra , en
France  e t/ou l e  c a s  échéan t , à  l ' é t ranger  e t/ou
sur  l e  marché  in t e rna t iona l , aux  ém i s s ions  de
t i t re s  d e  c a p i t a l  e t / ou , l e  c a s  é c h é a n t , à  
l ' é t ranger  e t/ou sur  l e  marché  in t e rna t iona l , aux
émi s s ions  de  t i t re s  de  c ap i t a l  e t/ou de  va l eurs
mob i l i è re s  su sv i s ée s  condu i s an t  à  l ' augmenta t ion
du cap i t a l  soc i a l  de  l a  Soc i é t é , a i n s i  que , l e  c a s
é c h é a n t , p ou r  y  s u r s e o i r, e n  c on s t a t e r  
l a  r é a l i s a t i on  e t  p ro c éd e r  à  l a  mod i f i c a t i on  
corré l a t i ve  de s  s t a tu t s .
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I l  est  proposé à votre Assemblée de déc ider que le
Directo ire d isposera de tous pouvoirs pour arrêter
les caractéri s t iques , montant , date et moda l i tés de
toute émiss ion de t i tres de cap i ta l  ou de va leurs
mobi l ières et  de déc ider que le Directo ire ou son
Prés ident déterminera , notamment , l a  catégorie de
t i tres de cap i ta l  ou de va leurs mobi l ières émise et
fixera , compte tenu des ind icat ions ment ionnées
dans son rapport , leur prix de souscript ion, leur
date  de jou i s sance , éventue l l ement  ré troact i ve ,
ind iquera le  mode de l ibérat ion et , le  cas échéant ,
les  moda l i tés par lesque l les  les  va leurs mobi l ières
émises donneront accès au cap i ta l  soc ia l  de la
Soc iété .

En outre , vous pourrez préc i ser que le Directo ire
ou son Prés ident :

- devra déterminer les modal i tés suivant lesquel les
sera assurée la préservat ion des droits des t i tu la ires
de va leurs mobi l ières , en ce compris de bons de
souscript ion d 'act ions nouvel les ou d 'acquis i t ion
d'act ions existantes émis de manière autonome,
donnant accès , immédiatement ou à terme, au capi -
ta l  socia l  de la Société et ce , en conformité avec les
dispos it ions léga les et réglementa ires appl icables ;
- devra prévoir la poss ib i l i té de suspendre éven-
tuel lement l 'exerc ice des droits d 'attribut ion de
t i tres de capita l  attachés aux va leurs mobi l ières
émises , en ce compris les bons de souscript ion 
d 'act ions nouvel les ou d 'acquis i t ion existantes émis
de manière autonome, pendant un déla i  qui ne
pourra excéder trois (3) mois ;
- devra  prendre  toute s  l e s  mesure s  e t  fa i re  
procéder à toutes les formal i tés requises en vue de 
l ' admi s s ion  aux  négoc i a t ions  sur  un  marché  
réglementé des droits , t i tres de capita l  ou va leurs
mobi l ières émis et créés .
- pourra fixer les modal i tés d 'achat en bourse ou
d'offre d 'achat ou d 'échange de va leurs mobi l ières
et/ou de bons de souscript ion de t i tres de capita l ,
comme de remboursement de ces va leurs mobi l ières
et/ou bons ; et
- pourra imputer les fra is , droits et honora ires de
toute émiss ion de t i tres de capita l  ou de va leurs
mobi l ières sur le montant de la prime d 'émiss ion y
afférente , pré lever sur ladite prime d 'émiss ion les
sommes nécessa ires pour porter la réserve léga le au
dix ième du montant du capita l  socia l  de la société
e t , p lu s  généra l ement , p rendre  toute s  l e s  
dispos it ions ut i les et conclure tous accords pour
parvenir à la bonne fin de toute émiss ion envisagée .

( c )  Dé l ég a t i on  à  donner  au  D i re c to i re  pour  
augmenter le  cap i ta l  soc ia l , par émiss ion de toutes
va leurs mobi l ières donnant accès immédiatement
ou à terme au cap i ta l  soc ia l , avec suppress ion du
droit  préférent ie l  de souscript ion

Nous vous proposons, pour une période de vingt-s ix
mois, conformément aux disposit ions de l 'art ic le L.
225-129-2, L .225-135, L 228-92 du Code de commer-
ce, de décider de déléguer au Directoire de la 
Société votre compétence à l 'effet de procéder à
l 'émiss ion, en une ou plusieurs fois , dans les propor-
t ions et aux époques qu' i l  appréciera, à l 'émiss ion,
tant en France qu'à l 'étranger, pour une durée de
vingt-s ix (26) mois à compter de la date de la 
présente Assemblée Générale , avec suppress ion du
droit préférentie l de souscript ion des act ionnaires :
d 'act ions assort ies ou non de bons de souscript ion
d'act ions de la Société ; de toutes valeurs mobi l ières
donnant droit in fine par souscript ion, conversion,
échange, remboursement, présentat ion d'un bon,
combinaison de ces moyens ou de toute autre
manière, à l 'attribution, à tout moment ou à date
fixe, d 'act ions qui , à cet effet sont ou seront émises
en représentat ion d'une quotité du capita l de la
Société .

Dans l 'hypothèse de l 'émiss ion de va leurs mobi l ières
qui confèrent à leurs t i tu la ires le droit de souscrire
à des act ions représentant une quote-part  du 
capita l  de la Société dans le cadre de la présente
dé l éga t ion , vous  pourre z  déc ide r  de  dé l éguer
expressément au Directoire votre compétence à 
l 'e ffet d 'augmenter le capita l  socia l  consécut ivement
à l 'exerc ice desdites va leurs mobi l ières .
Nous  nous  proposons  de  supprimer  l e  dro i t  
préférentie l de souscript ion des act ionnaires aux
titres de capita l et/ou aux valeurs mobi l ières qui
pourront  ê t re  émi s  en ver tu  de  l a  présente  
délégat ion, étant précisé que vous pourrez décider
que le Directoire aura la possibi l i té de conférer aux 
act ionnaires une faculté de souscript ion par priorité
sur tout ou part ie d'une émiss ion de t itres de 
capita l ou de valeurs mobi l ières pendant un déla i et
à des condit ions qu' i l  fixera ; cette priorité de sous-
cript ion ne donnera pas l ieu à la créat ion de droits
négociables , et ne pourra être exercée qu'à t itre 
irréductible ; les t itres de capita l ou les valeurs 
mobi l ières non souscrits en vertu de ce droit de
prior i t é  non négoc i abl e  fe ront  l 'ob j e t  d 'un 
placement publ ic en France et/ou, le cas échéant, à
l 'étranger et/ou sur le marché internat ional .
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Nous nous proposons de déc ider que le montant
nomina l  de la  ou des augmentat ions de cap i ta l  
suscept ibles d 'être déc idées par le  Directo ire ou
par  son Prés ident  e t/ou d i rec teur  généra l  e t  
réa l i sées , immédiatement ou à terme, en vertu de la
présente dé légat ion ne pourra excéder un montant
maximum de huit  mi l l ions d 'euros (8 .000.000 € ) ,
compte tenu du nomina l  des t i tres de cap i ta l  à
émettre , le  cas échéant , au t i tre des a justements
effectués , conformément à l a  lo i , pour préserver les
droi ts  des porteurs des va leurs mobi l ières , en ce
compr i s  de s  bons  de  sousc r i p t i on  d ' a c t i on s  
nouve l les  ou d 'acquis i t ion d 'act ions ex is tantes émis
de manière autonome, donnant accès à des t i tres de
cap i ta l  de la  Soc iété , qui  sera ient émises sur le  
fondement de la  présente dé légat ion .

Nous nous proposons d 'autoriser le  Directo ire , en
cas de demandes excédenta ires , à  augmenter le  
p la fond maximum de la  ou des augmentat ions de 
cap i ta l  dans la  l imite de 15 % de l ' émiss ion in i t i a le ,
dans les  condit ions prévues par les  d ispos i t ions
des art ic les  L .225- 135- 1  du Code de commerce et
155-4 du décret du 23 mars 1967 sur les  soc iétés
commerc ia les .

Les va leurs mobi l ières donnant accès à des t i tres de
cap i ta l  de la  Soc iété qui  seront , le  cas échéant ,
émises en vertu de la  présente dé légat ion pourront
cons i s t e r  en  de s  t i t re s  de  c r é ance s  ou  ê t re  
assoc iées à l ' émiss ion de te l s  t i tres , ou encore en
permettre l ' émiss ion comme t i tres intermédia i res .
E l les  pourront revêt i r  notamment la  forme de t i tres
subordonnés ou non, à durée indéterminée ou non,
et être émises so i t  en euros , so i t  en dev ises 
étrangères à l ' euro ou en toutes autres uni tés
moné t a i re s  é t ab l i e s  p a r  r é f é rence  à  p lu s i eu rs
dev ises . Le montant nomina l  maximum des va leurs
mobi l ières a ins i  émises ne pourra excéder cent 
c inquante mi l l ions d 'euros ( 150.000.000 € ) , ou
leur contre-va leur en cas d 'émiss ion en monna ie 
étrangère ou en unités de comptes f ixées par 
ré férence à  p lus i eurs  monna ie s , à  l a  da te  de  
déc is ion d 'émiss ion, étant préc i sé que ce montant
est  commun à l ' ensemble des t i tres d 'emprunt dont
l ' émiss ion sera i t  dé léguée au Directo ire par votre
assemblée .
Nous  vous  proposons  de  déc ider, que  s i  l e s  
souscript ions des  act ionna i res  e t  du publ i c  n 'ont
pas  absorbé l a  tota l i t é  d 'une émiss ion de va leurs
mobi l i ères  réa l i sée  en vertu de l a  présente dé léga -
t ion , l e  D irecto i re  pourra ut i l i ser  dans l 'ordre qu ' i l

d é t e rm ine ra , l ' une  e t/ou  l ' a u t re  de s  fa cu l t é s  
c i - ap r è s  : l im i t e r  l ' ém i s s i on  au  mont an t  de s  
souscript ions recue i l l i es  à l a  condit ion que ce lu i -c i
a t te igne les tro is -quarts au moins de l ' émiss ion
déc idée , cette l imite étant déterminée en tenant
compte des  t i t re s  supp lémenta i res  suscept ibl e s
d 'être émis en appl icat ion des d ispos i t ions de 
l ' ar t ic le  L 225- 135- 1  du Code de commerce , répart i r
l ibrement tout ou part ie  des t i tres non souscri ts .

Nous vous proposons de prendre acte et déc ider
que la  présente dé légat ion emporte de p le in droi t
au  prof i t  des  t i tu l a i re s  de  va l eurs  mob i l i è re s  
su s c ep t i b l e s  d ' ê t re  ém i s e s  e t  donnan t  a c c è s ,
immédiatement ou à terme, à des t i tres de cap i ta l
de la  Soc iété , renonciat ion des act ionna ires à leur
droi t  préférent ie l  de souscript ion aux t i tres de
c ap i t a l  auxque l s  l e sd i t e s  va l eu rs  mob i l i è re s  
pourront donner droi t .

Nous vous proposons de prendre acte et  déc ider
que le Directo ire d isposera , conformément à l a  lo i ,
de tous les  pouvoirs , avec facu l té de subdé légat ion
au profi t  de son Prés ident dans les  condit ions 
prévues par la  lo i , pour mettre en œuvre la  présen-
te dé légat ion et procéder, en une ou p lus ieurs fo is ,
dans la  proport ion et aux époques qu ' i l  appréc iera ,
en France et/ou, le  cas échéant , à  l ' é tranger et/ou
sur le  marché internat iona l , aux émiss ions de t i tres
de cap i ta l  et/ou de va leurs mobi l ières susv isées
conduisant à l ' augmentat ion du cap i ta l  soc ia l  de la
soc iété , a ins i  que , le  cas échéant , pour y surseoir,
en  cons t a t e r  l a  r é a l i s a t i on  e t  p rocéde r  à  l a  
modificat ion corré lat ive des statuts .

Vous pourrez déc ider que le Directo ire ou son
Prés ident arrêtera les  caractéri s t iques , montant ,
date et  moda l i tés de toute émiss ion de t i tres de
cap i ta l  ou de va leur mobi l ières et  que le Directo ire
ou  son  P ré s i den t  dé t e rm ine ra , no t amment , l a  
c a t égor i e  de  t i t re s  de  c ap i t a l  ou  de  va l eurs  
mob i l i è re s  ém i s  e t  f i xe ra , compte  t enu  de s  
ind icat ions ment ionnées dans son rapport , leur
prix de souscript ion , leur date de jou issance ,
éventue l lement rétroact ive , ind iquera le  mode de
l ibérat ion et , le  cas échéant , les  moda l i tés par 
lesque l les  les  va leurs mobi l ières émises donneront
accès au cap i ta l  soc ia l  de la  Soc iété .

Le prix d 'émiss ion des act ions ordina ires sera au
moins éga l  à  l a  moyenne des cours des tro is  der-
n ières séances de bourse , constatés sur le  marché 
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d'Euronext Paris , précédant l 'émiss ion diminuée s ' i l
y a l ieu d 'une décote maximale de 5%.

Le prix d 'émiss ion des autres va leurs mobi l ières
donnant accès au capita l  sera te l  que la somme 
perçue immédiatement par la Société , majorée le cas
échéant de ce l le perçue ultérieurement par e l le ,
soit , pour chaque act ion émise en conséquence de
l 'émiss ion de ces autres va leurs mobi l ières , au moins
égale au prix d 'émiss ion défin i  à l ' a l inéa c i -dessus .

En outre , vous pourrez décider que le Directoire ou
son Prés ident :

-  devra déterminer les modal i tés suivant lesquel les
sera assurée la préservat ion des droits des t i tu la ires
de va leurs mobi l ières , en ce compris de bons de
souscr ip t ion  d ' a c t ions  nouve l l e s  ou  d ' a c t ions  
ex is tantes émis de manière autonome, donnant
accès , immédiatement ou à terme, au capita l  socia l
de  l a  Soc i é t é  e t  ce , en  con formi t é  avec  l e s  
dispos it ions léga les et réglementa ires appl icables ;

-  devra prévoir la poss ib i l i té de suspendre éventuel -
lement l 'exerc ice des droits d 'attribut ion de t i tres
de capita l  attachés aux va leurs mobi l ières émises , en
ce compris les bons de souscript ion d 'act ions 
nouvel les ou d 'acquis i t ion d 'act ions existantes émis
de manière autonome, pendant un déla i  qui ne
pourra excéder trois (3) mois ;

-  devra prendre toutes les mesures et fa ire procéder
à  toute s  l e s  forma l i t é s  requ i s e s  en  vue  de  
l ' admi s s ion  aux  négoc i a t ions  sur  un  marché  
réglementé des droits , t i tres de capita l  ou va leurs 
mobi l ières émis et créés ;

-  pourra fixer les modal i tés d 'achat en bourse ou
d'offre d 'achat ou d 'échange de va leurs mobi l ières
et/ou de bons de souscript ion ou d 'attribut ion de
t i tres de capita l , comme de remboursement de ces
va leurs mobi l ières et/ou bons ; et

- pourra imputer les fra is , droits et honora ires , de
toute émiss ion de t i tres de capita l  ou de va leurs
mobi l ières sur le montant de la prime d 'émiss ion y
afférente , pré lever sur ladite prime d 'émiss ion les
sommes nécessa ires pour porter la réserve léga le au
dix ième du montant du capita l  socia l  de la Société
e t , p lu s  généra l ement , p rendre  toute s  l e s  
dispos it ions ut i les et conclure tous accords pour
parvenir à la bonne fin de toute émiss ion envisagée .

(d) L imitat ion globale du montant des émiss ions
réa l i s ée s  en ver tu  des  dé l éga t ions  ob je t s  des  
dix-huit ième et dix-neuvième résolut ions

Le Directo ire  propose à  l 'Assemblée Généra le ,
comme conséquence de l ' adopt ion des objets des
dix-huit ième et dix-neuvième résolut ions décrites
c i - a van t , de  f i xe r  à  hu i t  m i l l i ons  d ' euros
(8 .000.000 € )  le montant nominal maximum de la
ou des augmentat ions de capita l  suscept ibles d 'être
décidées par le Directoire ou son Prés ident et de
f i xe r  à  cen t  c inquante  m i l l i ons  d ' euros
( 150.000.000 € ) , ou leur contre-va leur en devises
étrangères à l 'euro, soit en toutes autres unités
monét a i re s  é t ab l i e s  pa r  r é f é rence  à  p lu s i eurs
devises , le montant nominal maximum des va leurs
mobi l ières émises en vertu des délégat ions objets
des dix-huit ième et dix-neuvième résolut ions c i -
avant .

(e )  Délégat ion donnée au directoire d 'augmenter le
capita l  socia l  de la Société par incorporat ion de
ré se rve s , de  béné f i c e s  ou de  pr imes  dont  l a  
capita l i sat ion sera i t  admise

Nous vous proposons de déléguer au Directoire ,
pour une durée de v ingt-s ix (26) mois à compter de
la date de la présente Assemblée Généra le , votre
compétence à l 'e ffet d 'augmenter le capita l  socia l  de
la Société , en une ou plus ieurs fois , dans la propor-
t ion et aux époques qu' i l  appréciera , par l ' incorpo-
rat ion de tout ou part ie des réserves , bénéfices
et/ou primes ou autres sommes dont la capita l i sa-
t ion sera léga lement ou statuta irement poss ible , et
par l ' attribut ion d 'act ions nouvel les gratuites de la
Société ou l 'é lévat ion de la va leur nominale des
act ions existantes de la Société ; et de décider que
l e  montan t  nomina l  max imum de  l a  ou  de s  
augmenta t ions  de  c ap i t a l  su scep t ib l e s  d ' ê t re  
décidées par le Directoire ou par son Prés ident et 
réa l i sées en vertu de la présente délégat ion, sera
éga l  au montant maximum des réserves , bénéfices
et/ou primes ou autres sommes qui pourra être
incorporé au capita l  socia l  de la Société .

Nous vous proposons de donner au Directoire ,
conformément à la lo i , tous les pouvoirs , avec 
faculté de subdélégat ion au profi t  de son Prés ident
dans les condit ions prévues par la lo i , pour mettre
en œuvre la présente délégat ion.
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Le Directoire ou son Président pourra, notamment,
déterminer le montant et la nature des sommes qui
seront incorporées au capita l socia l de la Société ;
fixer le nombre d'act ions nouvel les de la Société à
émettre et qui seront attribuées gratuitement ou le
montant dont la valeur nominale des act ions exis-
tantes de la Société sera élevée.

Mise en place de délégat ions à donner au Directoire
à l 'effet d'attribuer des act ions gratuites et de
consentir des options de souscript ion et/ou d'achat
d'act ions, dans des l imites fixées par l 'assemblée

Dans le cadre du nouveau disposit i f issu de la loi du
30 décembre 2004 de finances 2005 relat i f à l 'attri -
bution d'act ions gratuites et l 'autorisat ion accordée
par votre assemblée de consentir des options de
souscr ip t ion e t/ou d ' acha t  d ' ac t ions , votre
Directoire souhaite pouvoir disposer des mécanismes
offerts en matière d'act ionnariat des sa lariés .

En conséquence, le Directoire demande à votre
assemblée, après avoir entendu les rapports spéciaux
des Commissa ires aux Comptes , en ut i l i sant le 
disposit i f légal de la délégat ion globale de lui 
donner les délégat ions suivantes :

(a) Autorisat ion à donner au Directoire à l 'effet 
d'attribuer des act ions gratuites

Nous vous proposons d 'autoriser, pendant une
période de trente huit (38) mois, votre Directoire,
conformément et dans les condit ions prévues par les
disposit ions des art ic les L.225-197-1 à L.225-197-5 du
Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs
fois , au profit des membres du personnel sa larié de
la société ou de certa ines catégories d'entre eux,
et/ou au profit des dirigeants visés à l 'art ic le 
L.225-197-1 I I  du Code de commerce, à l 'attribution
gratuite d'act ions de la Société, existantes ou à
émettre .

Nous vous proposons de décider que le nombre
total des act ions qui pourront être attribuées ne
pourra excéder trois pour cent (3 %) du capita l .

Vous pourrez autoriser le Directoire, à procéder,
a lternat ivement ou cumulat ivement, dans la l imite
fixée, à l 'attribution d'act ions provenant de rachats
effectués par la Société dans les condit ions prévues
aux art ic le L.225-208 et L.225-209 du Code de 
commerce, et/ou à l 'attribution d'act ions à émettre
par voie d'augmentat ion de capita l ;

dans ce cas , votre assemblée autorise le Directoire à
augmenter le capita l  socia l  du montant nominal
maximum correspondant au nombre d 'act ions attri -
buées , prend acte et décide, en tant que de besoin,
que l ' a t t r ibut ion des  ac t ions  aux bénéf i c i a i re s  
dés ignés par le Directoire emporte , au profi t  desdits
bénéfic ia ires , renonciat ion expresse des act ionnaires
à leur droit préférent ie l  de souscript ion sur les
act ions à émettre .

Vous pourrez fixer à deux années , à compter de la
date à  l aque l l e  l e s  dro i t s  d ' a t tr ibut ion seront
consent is par le Directoire , la durée minimale de la
période d 'acquis i t ion au terme de laquel le ces
dro i t s  s e ront  dé f in i t i vement  a cqu i s  à  l eurs  
bénéfic ia ires , et fixer à deux années , à compter de
leur attribut ion défin it ive , la durée minimale de 
conservat ion des act ions par leurs bénéfic ia ires .

Vous pourrez donner tous pouvoirs au Directoire ,
dans les l imites c i -dessus fixées , à l 'e ffet notam-
ment, de déterminer l ' ident i té des bénéfic ia ires , de
répart ir les droits d 'attribut ion d 'act ions en une ou
p lu s i eurs  fo i s  e t  aux  moment s  qu ' i l  j ugera  
opportuns, de fixer les condit ions et les cri tères
d 'attribut ion des act ions, de déterminer les durées
défin it ives de la période d 'acquis i t ion et de durée
de conservat ion des act ions dans les l imites fixées ,
d ' inscrire les act ions gratuites attribuées sur un
compte nominat i f  au nom de leur t i tu la ire .

(b) Délégat ion à conférer au Directoire en vue de
consent ir des opt ions de souscript ion et/ou d 'achat
d 'act ions

Dans le cadre jurid ique des dispos it ions léga les et
réglementa ires régissant les p lans d 'opt ion donnant
droit à la souscript ion d 'act ions (art ic le L .225- 177
et suivants du Code de commerce, art ic le 174-8 et
suivants du décret n° 67-236 du 23 mars 1967) ,
nous vous proposons :

-  d 'autoriser, pour une période de trente huit mois ,
le Directoire , conformément et dans les condit ions
de l ' art ic le L .225- 177 du Code de commerce, à
accorder, en une ou plus ieurs fois , au bénéfice de
sa lariés ou dirigeants , des opt ions (c i -après les
Options) donnant droit à la souscript ion d 'act ions
de la Société à émettre ou à l ' achat d 'act ions de la
Société provenant de rachats effectués dans les
condit ions prévues par la lo i  ;
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-  de décider que le nombre tota l  des Options qui
seront ouvertes ne pourra donner droit à souscrire
ou à racheter un nombre d 'act ions supérieure à 3 %
du capita l  socia l , cette l imite étant appréciée au
jour où les Options sont consent ies , compte tenu
desdites act ions nouvel les i ssues des Options et
compte non tenu des autres opt ions de souscrip-
t ion d 'act ions antérieurement consent ies , qui n 'ont
pas été annulées et qui ne sont pas encore levées ;

- de décider de déterminer le prix de souscript ion
des act ions nouvel les ou d'achat des act ions exis-
tantes issues de l 'exercice des Options comme suit :

. le prix de souscript ion des act ions nouvel les par
les bénéfic ia ires sera défin it ivement déterminé le
jour où les Opt ions seront consent ies par le
Directoire et ne pourra être inférieur à 80 % de la
moyenne des cours cotés de l ' act ion aux v ingt
séances de bourse précédent ce jour.

. le prix d 'achat des act ions existantes par les
Bénéfic ia ires sera défin it ivement déterminé le jour
où les Options seront consent ies par le Directoire
et ne pourra être inférieur, n i  à 80 % de la 
moyenne des cours cotés de l ' act ion aux v ingt
séances de bourse précédant ce jour, n i  à 80 % du
cours moyen d 'achat des act ions détenues par la
Société au t i tre des art ic les L .225-208 et/ou L .225-
209 du Code de commerce .

Nous vous proposons de prendre acte de ce que le
prix de souscript ion et le prix d 'achat des act ions
par les bénéfic ia ires , te l  que déterminé c i -dessus , ne
pourront  ê t re  mod i f i é s  pendant  l a  durée  de
l 'Option, sauf s i  la Société venait à réa l i ser une des
opérat ions financières v isées par la Loi et s i  ce la se
produ i s a i t  à  au tor i s e r  l e  D i rec to i re  à  fa i re  
appl icat ion des dispos it ions du 3° de l ' art ic le L .228-
99 du Code de commerce concernant la protect ion
des t i tu la ires d 'Options ; de décider qu'aucune
Option ne pourra être consent ie moins de v ingt
séances de bourse après le détachement des act ions
d'un coupon donnant droit à un div idende ou à une
augmentat ion de capita l  ; de prendre acte de ce que
la présente autorisat ion comporte , au profi t  des
Bénéfic ia ires des Options de souscript ion d 'act ions,
renonciat ion expresse des act ionnaires à leur droit
préférent ie l  de souscript ion aux act ions qui seront
émises en cas de levée des Options ; de décider que
les Options ne pourront être exercées avant un
dé l a i  de  qua t re  ans  à  compter  de  l a  da t e  de

leur attribut ion par le Directoire ; de déléguer tous
pouvoirs au Directoire à l 'e ffet , sans que cette l i s te
ne soit l imitat ive de décider de consent ir des
Options en une ou plus ieurs fois et aux moments
qu ' i l  j ugera  oppor tuns , de  f i xe r  l e  p r i x  de  
souscript ion et/ou d 'achat des act ions issues de
leurs opt ions consent ies , de fixer les condit ions et
modal i tés des Options et ce , au fur et à mesure des
décis ions d 'attribut ion, dans les condit ions léga les
et réglementa ires , de fixer les déla is d 'opt ions, de
chois ir au se in du Groupe les Bénéfic ia ires des
Options .

(c )  L imitat ion globale du nombre tota l  des act ions
qu i  pourront  ê t re  a t t r ibuée s  en  ve r tu  de s  
autorisat ions objets des v ingt-deuxième et v ingt
trois ième résolut ions

Le D i rec to i re  propose  comme conséquence de
l 'adopt ion des v ingt-deuxième et v ingt-trois ième
résolut ions de fixer à 3% du capita l  socia l , le
nombre  to t a l  de s  a c t ions  qu i  pourront  ê t re  
attribuées ou émises en vertu des autorisat ions
objets des v ingt-deuxième et v ingt-trois ième réso-
lut ions c i -avant , cette l imite de 3 % étant appréciée
au jour où les Options sont consent ies et au jour
où le droits d 'attribut ion des act ions gratuites sont
consent is , compte tenu desdites act ions nouvel les
i s sue s  de s  Opt ions  e t  de s  a c t ions  gra tu i t e s  
attribuées mais compte non tenu des autres opt ions
de souscript ion d 'act ions éventuel lement antérieu-
rement consent ies , qui n 'ont pas été annulées et qui
ne sont pas encore levées .

Délégat ion à donner au Directoire à l 'e ffet de 
réa l i ser une augmentat ion de capita l  réservée aux
sa lariés de la Société

Compte tenu des projets d 'augmentat ion de capita l
prévus aux résolut ions précédentes , et conformé-
ment aux dispos i t ions de la lo i  sur l 'Epargne
Sa laria le  nous vous soumettons une résolut ion 
tendant à autoriser votre Directoire à procéder à
une ou plus ieurs augmentat ions du capita l  socia l , en
une ou plus ieurs fois , sur ses seules dél ibérat ions,
par émiss ion d 'act ions ordina ires réservées aux sa la-
riés de la Société et des sociétés qui lu i  sont l iées
au sens de l ' art ic le L .233- 16 du Code de commerce
dans les condit ions prévues aux art ic les L .443-5 et
su i van t s  du  Code  du t rava i l , remp l i s s an t  l e s  
condit ions éventuel lement fixées par le Directoire .
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Le Directoire établ ira , conformément à l ' art ic le 
155-2 du décret du 23 mars 1967, au moment où i l
fe ra  u s age  de  ce t t e  au tor i s a t ion , un  rappor t  
complémenta ire décrivant les condit ions défin it ives
de  l ' opéra t ion  e t  compor t an t , en  out re , l e s  
indicat ions re lat ives à l ' inc idence de l 'émiss ion sur
la s i tuat ion de chaque act ionnaire , en part icul ier en
ce qui concerne sa quote-part dans les capitaux
propres .

Ce projet de résolut ion vous est présenté en
conformité  avec l e s  d i spos i t ions  l éga le s . Votre 
Directoire vous inv i te toutefois à re jeter led it  
projet de résolut ion.

Dans  l a  cont inu i t é  d 'une  s t ra t ég i e  prudente  e t
cen t rée  sur  l a  bonne  ma î t r i s e  de s  r i sques , l e
Groupe  s ' e fforce ra :

-  de  poursu i v re  s a  conquê te  de  pa r t s  de  marchés ,
comp lémenta i re  sur  l e s  deux  hémi sphère s ,
-  de  ma in ten i r  une  po l i t i que  de  gamme e t  de
ma rqu e s , d e s t i n é e  à  r é pond re  a u x  a t t e n t e s  
spéc i f i que s  de  s e s  c l i en t è l e s ,
-  de  ren forcer  encore  s a  po l i t i que  s écur i t a i re  e t
o ffens i ve , a f i n  d ' a ccompagner  l e s  évo lu t ions  de
marché  e t  de  ren forcer  s e s  pos i t ions  de  l e ader
inconte s t é  en  mat i è re  de  qua l i t é  e t  de  ren t ab i l i t é .

Nous  a l l ons  à  pré sen t  vous  donner  l e c ture  du
t e x t e  d u  p ro j e t  d e s  r é s o l u t i o n s  q u i  s e ron t  
soum i s e s  à  vo t re  app roba t i on , e t  nous  vou s
remerc ions  de  l eur  r é s e rve r  un  vote  favorab l e ,
hormi s  ce l l e  re l a t i ve  à  l a  dé l éga t ion  à  donner  au
D i rec to i re  à  l ' e ffe t  de  r é a l i s e r  une  augmenta t ion
de  c ap i t a l  r é s e rvée  aux  s a l a r i é s  de  l a  Soc i é t é .

LE  D IRECTOIRE
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A N N E X E S  AU  R A P P O RT  D E  G E S T I O N

L I S T E  D E S  M A N DAT S  D E S  M A N DATA I R E S  S O C I AU X

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
AP JOHN (AUSTRALIE)
FRANÇOIS FRERES INC (USA)
CARIB FRANÇOIS
LA DEMIGNIERE

FORME SOCIALE
S A
LT D
LT D
S A R L
S C

FONCTIONS EXERCEES
P R É S I D E N T D U C O N S E I L D E S U RV E I L L A N C E

A D M I N I S T R A T E U R

P R É S I D E N T

G É R A N T

G É R A N T

J E A N  F R A N Ç O I S

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
TONNELLERIE TREUIL
TONNELLERIE DEMPTOS
AP JOHN (AUSTRALIE)
SOGIBOIS
TRUST INTERNATIONAL CORPORATION (USA)
DEMPTOS NAPA COOPERAGE (USA)
TONNELLERIE LAGREZE
TONNELERIA DEMPTOS ESPANA
LA GAILLARDE
FAMILIALE FRANÇOIS

FORME SOCIALE
S A
S A S U
S A S U
LT D
S A S U
LT D
LT D
S A R L
S A
S C I
S A R L

FONCTIONS EXERCEES
PR É S I D E N T D U D I R E C TO I R E

P R É S I D E N T

P R É S I D E N T

A D M I N I S T R AT E U R

P R É S I D E N T

A D M I N I S T R AT E U R

P R É S I D E N T

G É R A N T

A D M I N I S T R AT E U R

G É R A N T

G É R A N T

J E RO M E  F R A N Ç O I S

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
TBM
FRANÇOIS FRERES MANAGEMENT

FORME SOCIALE
S A
S A R L
S A R L

FONCTIONS EXERCEES
M E M B R E D U D I R E C T O I R E

G É R A N T

G É R A N T

N O E L L E  F R A N Ç O I S

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES

FORME SOCIALE
S A

FONCTIONS EXERCEES
M E M B R E D U C O N S E I L D E S U RV E I L L A N C E

J E A N  M E O

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT LTD

FORME SOCIALE
S A
S A
S A

FONCTIONS EXERCEES
M E M B R E D U C O N S E I L D E S U RV E I L L A N C E

A D M I N I S T R AT E U R

A D M I N I S T R AT E U R

PAT R I C K  F E NA L

E TAT  D E S  D E L E G AT I O N S  D E  C O M P E T E N C E  E T  D E  P O U VO I R S  E N  C O U R S  D E  VA L I D I T E
AC C O R D E E S  PA R  L ' A S S E M B L E E  G E N E R A L E  D E S  AC T I O N NA I R E S  AU  D I R E C TO I R E  DA N S  L E
D O M A I N E  D E S  AU G M E N TAT I O N S  D E  C A P I TA L , A I N S I  Q U E  L ' U T I L I S AT I O N  FA I T E  D E  C E S
D E L E G AT I O N S  AU  C O U R S  D E  L ' E X E R C I C E

N E A N T
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RAPPORT  DU PRÉS IDENT  DU CONSE I L  DE  SURVE I L LANCE  SUR
L E S  P RO C É D U R E S  D E  C O N T R Ô L E  I N T E R N E  M I S E S  E N  P L AC E  
PA R  L A  S O C I É T É

I

1 . 1  S T R U C T U R E J U R I D I Q U E E T C O M P O S I T I O N D U

C O N S E I L D E S U R V E I L L A N C E

La SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES est une société
anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance régie par
les articles L.225-57 et suivants du Code de commerce.

La Société est dirigée par un Directoire dont les membres
agissent collégialement. De son côté, le Conseil de
Surveillance exerce un contrôle permanent sur la gestion
du Directoire. Il procède à la désignation des membres du
Directoire et propose leur éventuelle révocation à
l'Assemblée Générale.

Conformément à la réglementation et aux statuts, le
Conseil de Surveillance est composé de 3 membres 
nommés pour 6 ans, sauf pour les premiers membres qui
ont été nommés lors de l'adoption de la forme de Société
Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance : ceux-ci
ont en effet été nommés pour 3 ans, et ce à compter du
24 octobre 2003.

Toutes les informations sur les fonctions et mandats des
membres du Conseil de Surveillance sont présentées en
annexe au rapport de gestion établi par le Directoire.

1.2 RÔLE ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

1.2.1 MISSIONS DU CONSEIL

Conformément au droit commun des sociétés anonymes
à Directoire et Conseil de Surveillance et aux statuts, le
Conseil de Surveillance exerce un contrôle permanent
de la gestion du Directoire. A ce titre, il peut, à toute
époque de l'année, opérer les vérifications et contrôles
qu'il juge opportuns et se faire communiquer les 
documents qu'il estime utiles à l'accomplissement de sa
mission.

Ainsi, le Conseil de Surveillance demande au Directoire
et au management toute information ou analyse qu'il
juge opportune, ou d'effectuer une présentation sur
tout sujet précis concernant, par exemple, un processus
commercial ou le développement dans un territoire.

Ce contrôle est indépendant de celui qui incombe aux
Commissaires aux Comptes. Il porte non seulement sur
la régularité des comptes, comme le contrôle des 
Commissaires aux Comptes, mais aussi sur l'opportuni-
té de s  a c t e s  de  ge s t ion  du  D i rec to i re .
Une fois par trimestre au moins, il entend un rapport
du Directoire sur la gestion de la société. Ce rapport
informe le Conseil de Surveillance le plus complètement
possible de la marche des affaires sociales.
Après la clôture de l'exercice, le Conseil de Surveillance
vérifie et contrôle les comptes établis par le Directoire
ainsi que les comptes consolidés (art. L 225-68 al. 5).
Ces comptes lui sont présentés par le Directoire dans
un délai de trois mois à compter de la clôture de l'exer-
cice (art. D 114).

Chaque année, le Conseil de Surveillance présente à
l'Assemblée Générale ordinaire un rapport contenant
ses observations sur le rapport du Directoire ainsi que
sur les comptes de l'exercice (art. L 225-68 al.6).

Le Conseil de Surveillance tient en outre de la loi 
certaines attributions précises :

- nomination des membres du Directoire et fixation de
leur rémunération ;
- choix du Président du Directoire ;
- attribution du pouvoir de représentation à un ou 
plusieurs membres du Directoire si les statuts le 
permettent ;
- cooptation des membres du Conseil de Surveillance ;
- autorisation des conventions entre la Société et l'un
des membres du Directoire ou du Consei l de
Surveillance ;
- nomination des membres des commissions ;
- répartition des jetons de présence ;
- autorisation de cautions, avals et autres garanties ;
- cessions d'immeubles, les cessions totales ou par-
tielles de participation et les constitutions de sûretés.

Le Conseil de Surveillance est également compétent
pour décider le transfert du siège social dans le même
département ou dans un département limitrophe sous
réserve de ratification par l 'Assemblée Générale 
ordinaire (art. L 225-65).

CONDITIONS DE PRÉPARATION 
ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX
DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Mesdames, Messieurs,

En complément du rapport de gestion présenté par le
Directoire, je vous rends compte, dans le présent 
rapport annexe, des conditions de préparation et 
d'organisation des travaux du Conseil de Surveillance
ainsi que des procédures de contrôle interne mises en
place par la SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES au
titre de l'exercice clos le 30 avril 2006.

Nos Commissaires aux Comptes présenteront dans un
rapport joint à leur rapport général, leurs observations
sur les procédures de contrôle interne relatives à 
l 'é laboration et au traitement de l ' information 
financière (art. L. 225-235 du Code de commerce).

A N N E X E S  AU
R A P P O RT  D E

G E S T I O N

RAPPORT DU
PRÉSIDENT DU
CONSEIL DE 

SURVEILLANCE
SUR LES 

PROCÉDURES DE
CONTRÔLE

INTERNE MISES
EN PLACE 

PAR LA SOCIÉTÉ

 



LES PROCÉDURES DE CONTRÔLE
INTERNE MISES EN PLACE PAR LA 
SA TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES

II

1.2.2 FONCTIONNEMENT DU CONSEIL

Le Conseil de Surveillance s'est réuni 6 fois au cours de
l'exercice clos le 30 avril 2006.

Le tableau ci-dessous rappelle l'ordre du jour de 
chacune de ces réunions. Rappelons également qu'à
chaque fois, les membres du Conseil de Surveillance ont
été régulièrement convoqués, dans les délais requis.

Conventions dites « déclarables »

Il s'agit des conventions portant sur des opérations
courantes et conclues à des conditions normales et
significatives pour l'une des parties soit en raison de
leur objet soit en raison de leur implication financière.

S'agissant des conventions antérieures, conformément à
la législation, la liste et l'objet de ces conventions ont
été communiqués par l'intéressé aux dirigeants qui en
ont informé le Commissaire aux Comptes.

1.3 EXISTENCE ET FONCTIONNEMENT DES COMITÉS INSTITUÉS
PAR LE CONSEIL DE SURVEILLANCE

Eu égard à la taille, la structure de la SA TONNELLERIE
FRANCOIS FRERES et les risques liés à son activité, le
Conseil de Surveillance n'a pas jugé utile de créer des
comités spécialisés auxquels il confierait un rôle 
spécifique.

2.1 OBJECTIF DU CONTRÔLE INTERNE

Le dispositif de contrôle interne est défini comme 
l'ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités
et des risques de toute nature et permettant la régula-
rité, la sécurité et l'efficacité des opérations. Il se 
caractérise donc par les objectifs qui lui sont assignés :

- performance financière, par l'utilisation efficace et
adéquate des actifs et ressources du Groupe ainsi que
la protection contre les risques de pertes ;
- connaissance exhaustive, précise et régulière des 
données nécessaires à la prise de décision et à la 
gestion des risques ;
- respect des règles internes et externes ;
- prévention et détection des fraudes et erreurs ;
- exactitude, exhaustivité des enregistrements 
comptables et établissement en temps voulu d'informa-
tions comptables et financières fiables.

A in s i , l e  sy s t ème de  cont rô l e  i n t e rne  e s t , che z
FRANCOIS  FRERES  :

1.2.3 CONVENTIONS « RÉGLEMENTÉES » ET « DÉCLARABLES »

Conventions dites « réglementées »

Une convention nouvelle « réglementée » est à 
mentionner au cours de l'exercice écoulé. Il s'agit de la
prise en location d'un ensemble immobilier situé à
SAINT ROMAIN (21190), d'une contenance de 17 a 18
ca.Cet ensemble immobilier est utilisé par notre société
pour les activités suivantes : réception client, salle de
réunion, salle de séminaire. Le loyer annuel est de
18.000 euros H.T. Ce contrat de bail a été conclu avec
la Société SCI LA DEMIGNIERE, Société civi le 
immobilière au capital de 4.611.582,77 euros, dont le
siège social est situé à SAINT ROMAIN (21190),
immatriculée au RCS de BEAUNE sous le numéro D 398
559 997, et dont le gérant est Monsieur Jean 
FRANCOIS.
Cette convention a été autorisée le 6 mai 2005 par le
Conseil de Surveillance.

S'agissant des conventions antérieures, la procédure
d'autorisation préalable a été respectée, la ou les 
personnes concernées ne participent pas à la 
délibération et ne prennent pas part au vote.
Conformément aux dispositions légales, ces conventions
ont été transmises aux Commissaires aux Comptes qui
ont présenté leur rapport spécial sur ce point, aux
Assemblées Générales.

Un procès-verbal a été établi à l’issue de chaque
réunion.

Les réunions du Conseil de Surveillance se déroulent au
siège social. Toutefois, même si ce procédé n'a pas 
encore été utilisé, les réunions peuvent avoir lieu par
voie de visio-conférence.

6 mai 
2005

Examen et autorisation d'une convention réglementée
D a t e s O rd re  d u  j o u r

22 juillet
2005

Examen des comptes de l'exercice clos le 30
avril 2005 arrêtés par le Directoire

30 septembre
2005

Examen du rapport du Directoire sur la marche
de la société concernant les 3 premiers mois de
l'exercice (31/07/05)

26 octobre
2005

Répartition des jetons de présence - rémunéra-
tions du président du Conseil de Surveillance et
du Directoire

20 janvier 
2006

Examen du rapport du Directoire sur la marche
de la société concernant le premier semestre de
l'exercice (31/10/05)

31 mars 
2006

Examen du rapport du Directoire sur la marche
de la société concernant les 9 premiers mois de
l'exercice (31/01/06)

20 juin
2006

Acquisition de 51% du capital de la société aus-
tralienne AP JOHN et de sociétés de distribu-
tion en Australie et Nouvelle-Zélande
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- un dispositif visant à créer et maintenir une organisation
permettant de prévenir et maîtriser les risques,
notamment économiques, industriels, financiers, et juri-
diques, auxquels sont exposées la Société et ses filiales en
France et à l'étranger,
- un dispositif permettant de garantir que les informations
financières et comptables du Groupe sont fiables et 
élaborées avec sincérité, afin que le patrimoine du Groupe
soit sauvegardé.
Cependant, comme tout système de contrôle, il ne peut
donner une garantie absolue que de tels risques d'erreurs
ou de fraudes aient été totalement éliminés ou maîtrisés.

Au niveau des filiales du Groupe, il convient de 
préciser que les actes dans le périmètre de la gestion 
courante effectués par le personnel des entités sont
contrôlés par les équipes de Direction de chaque entité
en place. Les actes hors du cours normal des affaires
sont contrôlés régulièrement par l'équipe de Direction
de la société mère.

2.3.2 - La Direction Financière du Groupe est également
en relation permanente avec les directeurs comptables
de chaque filiale, et assure une mission de contrôle
interne, notamment en ce qui concerne la Trésorerie
(gestion centralisée de la trésorerie des sociétés 
françaises, suivi des trésoreries des filiales étrangères) et
en matière de consolidation ( les opérations de 
consolidation annuelles et semestrielles sont pilotées
par la Direction Financière).

Il existe également un système de reporting mensuel
financier, portant sur les principaux indicateurs 
économiques (chiffre d'affaires réalisé par pays, par type
de produit, prix moyen de vente, investissements 
réalisés, fûts produits...).

Ces informations financières sont élaborées par les 
systèmes comptables propres à chaque société et 
permettent à la Direction Financière et au Directoire de
suivre l'évolution des performances de chacune des
sociétés du Groupe afin de les comparer aux budgets
fixés au début de l'exercice. Il est à noter sur ce point
qu'une fois par an, les filiales communiquent au Groupe
leurs prévisions budgétaires. Il est établi un budget
consolidé qui servira de base de comparaison pour les
résultats mensuels. Ce budget ne fait généralement pas
l'objet d'une réactualisation.
Ces informations financières sont d'ailleurs rapprochées
des consolidations semestrielles et annuelles établies
par la Direction Financière du Groupe, et ce afin 
d'analyser les causes de divergences éventuelles.

- Plus particul ièrement, concernant la société 
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, Société mère, la
Direction Financière assure les missions de contrôle
interne suivantes.

La Direction Financière gère le plan de comptes et les
référentiels associés, assure des contrôles de cohérence
et d'exhaustivité, établit en temps voulu les états 
financiers individuels et les déclarations fiscales relevant
de sa responsabilité. Par sa mission d'élaboration de 
l ' information comptable, la Direction Financière 
contribue, à l'élaboration de l'information financière.
La tenue de la comptabil ité générale de la 
SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES est centralisée.
Chaque collaborateur comptable a un rôle et des 
responsabilités clairement définis.

2.3 DESCRIPTION SYNTHÉTIQUE DU DISPOSITIF DE CONTRÔLE INTER-
NE ET DE MAÎTRISE DES RISQUES AUXQUELS EST SOUMIS L’ENTREPRISE

Au sein du Groupe FRANCOIS FRERES, les principaux
acteurs du contrôle interne sont :

- le Directoire, les Présidents de filiales,
- la Direction Financière, notamment en matière de gestion
de trésorerie, consolidation, communication financière,

2.3.1 Le Directoire définit les principes généraux en
matière de Contrôle Interne et s'assure de leur 
correcte mise en place au sein du Groupe. A cet égard,
le Directoire est en relation permanente avec la
Direction Financière et les Managers de filiales. Il est à
ce titre précisé que chaque filiale du Groupe est dotée
d'un Manager distinct.

Le Directoire organise chaque année une réunion de 
gestion du Groupe, au cours de laquelle le Directoire, les
Managers de filiales, la Direction Financière, et les princi-
paux cadres du Groupe, évoquent la marche des affaires,
tentent de détecter les risques afin de les anticiper.

2.2 ORGANISATION GÉNÉRALE DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE

Le contrôle interne est l'affaire de tous et de chacun.
Ainsi , chaque collaborateur, lorsqu'i l effectue un
contrôle d'une tâche qu'il a accompli personnellement
ou lorsqu'il vérifie le travail d'un autre membre de
l 'équipe, participe au bon fonctionnement des 
dispositifs de contrôle interne de l'entreprise.

Les principes d'organisation et les composantes des
dispositifs de contrôle interne de la SA TONNELLERIE
FRANCOIS FRERES et plus généralement du Groupe
FRANCOIS FRERES sont :

- la couverture exhaustive des activités et des risques,
- la responsabilité de l'ensemble des acteurs,
- une définition claire des tâches,
- une séparation effective des fonctions d'engagement
et de contrôle,
- des délégations formalisées et à jour.

 



Conformément aux dispositifs et procédures existants
au sein de la SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, le
Directoire et les composantes concernées de l’entreprise
sont tenus informés avec précision du contrôle interne
et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des
éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et
de l’avancement des mesures correctrices adoptées.

Le Président du Conseil de Surveillance

2.3.3 Assurances : Le Groupe FRANCOIS FRERES est
couver t  par  p lus i eurs  po l i ce s  d ' a s surances  
concernant les risques suivants :

- Dommages aux biens et pertes d 'exploitat ions
(contrat groupe appl icable aux sociétés françaises) :

·  bât iments, risques locat ifs et matérie ls en valeur
à neuf,

·  marchandises,
·  recours des vois ins et t iers ,
·  garantie automatique des invest issements .

- Responsabi l i té c iv i le (contrat groupe appl icable aux
sociétés françaises)
- Assurance Transport Marit ime (contrat groupe
appl icable aux sociétés françaises , à la Hongrie et
aux U.S.A)

- Flotte automobi le (contrat groupe appl icable aux
sociétés françaises)
- Assurance des mandataires sociaux : projet en
cours d'étude

2.4 PROCÉDURES EXTERNES DE CONTRÔLES

Les Commissaires aux Comptes, au travers de leurs
différents contrôles , mettent en œuvre les di l igences
propres à leur profess ion. I l  sont informés en amont
du proces sus  d ' é l abora t ion des  comptes , e t  
présentent  l a  synthèse  de  l eurs  t ravaux à  l a
D i rec t ion Financ i è re  à  l 'occa s ion de  l ' a rrê té  
semestrie l et de la c lôture annuel le .
I l  convient de préciser que la Société est dotée de
deux Commissaires aux Comptes t itula ires et de
deux Commissa i re s  aux Comptes  supp léant s ,
conformément à la légis lat ion qui lui est appl icable .
Les fi l ia les opérat ionnel les , françaises et étrangères,
nomment des Commissaires aux Comptes ou des
aud i t eurs  dans  l e  cadre  des  rég l ementa t ions  
appl icables .

2 .4.2 Les cert i ficat ions de qual ité :
Certa ines f i l i a les  du Groupe bénéfic ient de la  
cert i ficat ion norme ISO 9001 (vers ion 2000 - 
système de management de la qual ité) . La fi l ia le 
hongro i se  béné f i c i e  de  l a  norme I SO 14001  
(protect ion de l 'environnement) .
Ces cert i ficat ions sont à jour de renouvel lement.
Enfin , i l  conv ient  d ' a jouter  que deux de nos 
tonnel leries françaises bénéfic ient d'un label de qua-
l i té réservé aux sociétés françaises . I l  s 'agit du label
«  CTBA » ( centre  techn ique du bo i s  e t  de  
l 'ameublement) . Ce cert i ficat de qual ité est dél ivré
pour la fabricat ion de fûts de tradit ion française sur
la base des critères suivants :

·  caractérist iques dimensionnel les ,
·  caractérist iques qual itat ives,
·  maîtrise des const ituants .

C O N C L U S I O NIII

Au-delà des enregistrements comptables, ils effectuent
un suivi permanent des comptes qui sont sous leur 
responsabilité. Dans ce cadre, ils procèdent notamment
à un rapprochement régulier des soldes et opérations
enregistrés avec des informations externes de tous
ordres (confirmation directe des tiers ; rapprochement
bancaire ; …).

La Direction Financière effectue une supervision 
permanente des travaux de son équipe et participe
activement à l 'élaboration des arrêtés annuels et 
intermédiaires. A partir de ces éléments et d'informa-
tions complémentaires d'autres sources, elle effectue un
contrôle de second niveau des travaux de son équipe et
des résultats qui ressortent de la comptabilisation des
opérations. Elle travaille en liaison directe avec la 
direction pour lui communiquer notamment toute 
information comptable de pilotage de l'entreprise ainsi
qu'un suivi régulier de trésorerie.

- Gestion et prévention du risque de change : compte
tenu de l'exposition de la Société au risque de change,
une polit ique de couverture est mise en place,
spécialement sur les devises nord-américaines.

Sur ce point, la politique du groupe est de réduire son
exposition aux fluctuations de taux d'intérêt et de
change, et non de prendre des positions spéculatives. Le
Groupe François utilise uniquement des instruments
dérivés à des fins de couverture dont les gains et pertes
sont comptabil isées de manière symétrique aux 
résultats réalisés sur les éléments couverts.

- La Direction Financière assure également la coordina-
tion avec les travaux des Commissaires aux Comptes.
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Mesdames, Messieurs,

Nous vous rappelons qu'en application de l'article
L.225-68 du Code de commerce, le Consei l de
Surveillance doit présenter à l'Assemblée Générale
annuelle des actionnaires ses observations sur les
comptes annuels arrêtés par le Directoire, ainsi que sur
le rapport de gestion soumis à l'assemblée.

Nous vous précisons que les comptes annuels de 
l'exercice clos le 30 avril 2006 et le rapport de gestion
ont été communiqués au Conseil de Surveillance dans
les délais prévus par les dispositions légales et 
réglementaires.

Par ailleurs, le Conseil de surveillance reconnaît avoir eu
connaissance des comptes consolidés.

Au cours de l 'exercice clos le 30 avri l  2006, la
Société a réal isé un chiffre d'affa ires d'un montant
de 30.205.941 euros. Le résultat de l 'exercice se
raduit par un bénéfice s 'é levant à 3.776.738 euros.

Compte tenu de ce qui précède, nous n'avons 
aucune observat ion part icul ière à formuler, tant en
ce qui concerne le rapport de gest ion du Directoire
que les comptes de l 'exercice clos le 30 avri l  2006.

Enf in , nous  tenons  à  remerc i e r  tous  l e s  
col laborateurs du Groupe, dont les efforts et le 
soutien de l 'act ion du Directoire ont permis la
concrét isat ion des résultats qui sont soumis à votre
approbation.

Le Conseil de Surveillance

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la société
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES et en application des
dispositions du dernier alinéa de l'article L.225-235 du Code
de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le
apport établi par le Président de votre Société conformément
aux dispositions de l'article L.225-68 du Code de commerce
au titre de l'exercice clos le 30 avril 2006.

Il appartient au Président du Conseil de Surveillance de
rendre compte, dans son rapport, notamment des conditions
de préparation et d'organisation des travaux du Conseil de
Surveillance et des procédures de contrôle interne mises en
place au sein de la Société.

Il nous appartient de vous communiquer les observations
qu’appellent de notre part les informations données
dans le rapport du Président, concernant les procédures
de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement
de l’information comptable et financière.

concernant les procédures de contrôle interne relatives à
l’élaboration et au traitement de l’information comptable
et financière. Ces diligences consistent notamment à :

-  prendre connaissance des objectifs et de l'organisation géné-
rale du contrôle interne, ainsi que des procédures de contrôle
interne relatives à l'élaboration et au traitement de l'information
comptable et financière, présentés dans le rapport du Président,
- prendre connaissance des travaux sous-tendant les
informations ainsi données dans le rapport.

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas 
d'observation à formuler sur les informations données 
concernant les procédures de contrôle interne de la
Société relatives à l'élaboration et au traitement de
'information comptable et financière, contenues dans le
rapport du Président du Conseil de Surveillance, établi
en application des dispositions du dernier alinéa de
'article L.225-68 du Code de commerce.

Fait à Dijon, le 26 juillet 2006
Les Commissaires aux Comptes

BATTISTINI-MAZARS
REPRÉ SENTÉ

PAR GÉRARD GENTIT

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
REPRÉSENTÉ

PAR PATRICK COLLOMB

Nous avons effectué nos travaux selon la doctrine 
professionnelle applicable en France. Celle-ci requiert 
la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la
sincérité des informations données dans le rapport du Président,

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES, ÉTABLI EN APPLICATION DU DERNIER

ALINÉA DE L'ARTICLE L.225-235 DU CODE DE COMMERCE, SUR LE RAPPORT

DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE, POUR CE QUI CONCERNE

LES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE RELATIVES À L'ÉLABORATION ET

AU TRAITEMENT DE L'INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE AU 30 AVRIL 2006

RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE A L'ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

DU 26 OCTOBRE 2006

RAPPORT DES
COMMISSAIRES
AUX COMPTES

RAPPORT DU
CONSEIL DE 

SURVEILLANCE



COMPTES CONSOLIDES

BILAN CONSOLIDÉ AU 30 AVRIL 2006

3 0 / 0 4 / 2 0 0 6 3 0 / 0 4 / 2 0 0 5
A c t i f  ( e n  m i l l e r s  d ' e u ro s ) N o t e I F R S I F R S

A c t i f  n o n  c o u r a n t

I m m o b i l i s a t i o n s  i n c o r p o re l l e s 2 4 3 0
E c a r t  d ' a c q u i s i t i o n 4 . 2 4  2 9 6 4  1 5 5
I m m o b i l i s a t i o n s  i n c o r p o re l l e s 4 . 1 4  3 2 0 4  1 8 5

I m m o b i l i s a t i o n s  c o r p o re l l e s 4 . 1 1 0  5 8 5 9  8 8 3
I m p ô t s  d i f f é r é s  a c t i f s 4 . 3 1  2 3 7 8 7 6
Au t re s  a c t i f s  f i n a n c i e r s 2 0 2 2

To t a l  a c t i f  n o n  c o u r a n t 1 6  1 6 2 1 4  9 6 6

A c t i f  c o u r a n t

S t o c k s  e t  e n - c o u r s 4 . 4 8 1  2 1 3  7 8  5 4 7
C r é a n c e s  c l i e n t s 4 . 5 1 4  8 7 2  1 5  0 1 0
Au t re s  c r é a n c e s  d ' e x p l o i t a t i o n  4 . 5 2  6 9 1  2  8 1 4
D i s p o n i b i l i t é s 1 0  0 3 6  9  4 8 0

To t a l  a c t i f  c o u r a n t 1 0 8  8 1 2 1 0 5  8 5 1

A c t i f s  n o n  c o u r a n t s  d e s t i n é s  à  ê t re  c é d é s 0 0

To t a l  a c t i f 1 2 4  9 7 4 1 2 0  8 1 7
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BILAN
CONSOLIDE

3 0 / 0 4 / 2 0 0 6 3 0 / 0 4 / 2 0 0 5
P a s s i f  ( e n  m i l l e r s  d ' e u ro s ) N o t e I F R S I F R S

C a p i t a u x  p ro p re s

C a p i t a l  s o c i a l 4 . 6 8  3 5 2 8  3 5 2
R é s e r v e s  c o n s o l i d é e s 7 5  6 2 6 6 6  0 3 4
E c a r t s  d e  c o n v e r s i o n  c a p i t a u x  p ro p re s 4 . 6 ( 2  9 6 1 ) ( 3  2 7 8 )
R é s u l t a t  c o n s o l i d é 1 2  2 9 6 1 1  4 5 1
E c a r t s  d e  c o n v e r s i o n  r é s u l t a t ( 1 0 1 ) ( 2 8 )

To t a l  d e s  c a p i t a u x  p ro p re s  d u  G ro u p e 9 3  2 1 2 8 2  5 3 1

I n t é r ê t s  m i n o r i t a i re s  r é s e r v e s 6 3 4 5 3 6
I n t é r ê t s  m i n o r i t a i re s  r é s u l t a t 8 5 8 5

To t a l  c a p i t a u x  p ro p re s  9 3  9 3 1 8 3  1 5 2

P a s s i f  n o n  c o u r a n t s  

P ro v i s i o n s 4 , 7 4 3 6  3 2 8
I m p ô t  d i f f é r é  p a s s i f 0 6 3
D e t t e s  f i n a n c i è re s  l o n g  t e rm e 4 , 9  e t  4 , 1 0 2 0 2 6 3 1 8 8
E n g a g e m e n t s  d e  re t r a i t e 4 , 8 2 6 4 2 2 6

To t a l  P a s s i f  n o n  c o u r a n t 2  7 2 6 3  8 0 5

P a s s i f  c o u r a n t

D e t t e s  f o u r n i s s e u r s 8  8 1 8 8  7 8 9
Au t re s  d e t t e s  d ' e x p l o i t a t i o n 5  9 4 2 4  9 6 3
D e t t e s  f i n a n c i è re s  c o u r t  t e rm e 4 , 9  e t  4 , 1 0 1 3  5 5 7 2 0  0 6 6
P ro v i s i o n s 4 , 7 0 4 2

To t a l  P a s s i f  c o u r a n t 2 8  3 1 7 3 3  8 6 0

P a s s i f s  n o n  c o u r a n t s  d e s t i n é s  à  ê t re  c é d é s 0 0

To t a l  p a s s i f  c o u r a n t  e t  n o n  c o u r a n t 3 1  0 4 3 3 7  6 6 5

To t a l  P a s s i f 1 2 4  9 7 4 1 2 0  8 1 7

BILAN CONSOLIDÉ AU 30 AVRIL 2006

 



COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 

C h i f f re  d ' a f f a i re s  
P ro d u c t i o n  s t o c k é e
P RO D U I T S  E X P L O I TAT I O N

N o t e E x e r c . 1 2  m o i s
I F R S

7 1  9 8 8
( 1 3 4 )

7 1  8 5 4

Au t re s  é l é m e n t s  d ' e x p l o i t a t i o n
R E S U LTAT   O P E R AT I O N N E L  D E S  AC T I V I T E S  P O U R S U I V I E S

5 0
1 7  8 9 3

I m p ô t  s u r  l e s  b é n é f i c e s ( 5  8 1 3 )

S u bv e n t i o n s  d ' e x p l o i t a t i o n
I m p ô t s , t a x e s  e t  v e r s e m e n t s  a s s i m i l é s
C h a r g e s  d e  p e r s o n n e l    
E X C E D E N T  B RU T  E X P L O I TAT I O N

0
( 9 7 2 )

( 1 4  3 0 9 )
1 9  1 4 3

R e p r  P ro v  e t  Tr a n s f e r t  d e  c h a r g e s
Au t re s  p ro d u i t s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d ' a m o r t i s s e m e n t s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d e  p ro v i s i o n s
Au t re s  c h a r g e s  d e  g e s t i o n  c o u r a n t e
R E S U LTAT   O P E R AT I O N N E L   C O U R A N T

9 4 8
1 4

( 1  3 7 5 )
( 8 7 7 )

( 1 0 )
1 7  8 4 3

M A R G E  B RU T E 4 2  1 9 1

R é s u l t a t  F i n a n c i e r
R E S U LTAT  AVA N T  I M P OT 1 7  3 4 9

R E S U LTAT   N E T  D E S  AC T I V I T E S  P O U R S U I V I E S 1 1  5 3 6

A c h a t s  d e  m a t i è re s  e t  m a r c h a n d i s e s
Va r i a t i o n  d e  s t o c k s  m a r c h a n d i s e s

Au t re s  a c h a t s  e t  c h a r g e s  e x t e r n e s
VA L E U R  A J O U T E E

( 7  7 6 7 )
3 4  4 2 4

( 3 2  0 6 7 )
2  4 0 4

d o n t  P a r t  d u  G ro u p e
d o n t  P a r t  d e s  M i n o r i t a i re s

1 1  4 5 1
8 5

7 7  0 3 9
( 4 0 )

7 6  9 9 9

5 . 2 ( 1 3 )
1 9  1 4 0

5 , 6  e t  5 , 7 ( 6  4 7 5 )

8
( 1  1 3 3 )

( 1 5  5 0 3 )
2 0  3 1 0

5 , 4

4 , 1
5 , 4

9 8 1
1 2

( 1  3 8 6 )
( 6 6 3 )
( 1 0 1 )

1 9  1 5 3

4 5  1 4 0

1 8  8 5 6

1 2  3 8 1

( 8  2 0 2 )
3 6  9 3 8

( 3 3  5 4 4 )
1  6 8 5

1 2  2 9 6
8 5

3 0 / 0 4 / 2 0 0 6 3 0 / 0 4 / 2 0 0 5

E x e r c . 1 2  m o i s
I F R S

E n  m i l l i e r s  d ' e u ro s

( 5 4 4 )5 . 3 ( 2 8 4 )

R E S U LTAT  D E S  AC T I V I T E S  C E D E E S 00

R E S U LTAT  N E T 1 1  5 3 61 2  3 8 1

R é s u l t a t  p a r  a c t i o n 5 , 9

d e  b a s e  ( r é s u l t a t  n e t )
d e  b a s e  ( r é s u l t a t  n e t  d e s  a c t i v i t é s  p o u r s u i v i e s )
d i l u é  ( r é s u l t a t  n e t )
d i l u é  ( r é s u l t a t  d e s  a c t i v i t é s  p o u r s u i v i e s )

2 , 1 9
2 , 1 9
2 , 1 1
2 , 1 1

2 , 3 6
2 , 3 6
2 , 2 7
2 , 2 7
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COMPTE DE
RESULTAT

CONSOLIDE

30/04/2006 IFRS

DIVERS N/S

ECART CONVERSION REST N-1

ECART CONVERSION REST N

VARIATION ECART CONV .CAP. PROP.

RESULTAT 30/04/06

DIVIDENDES

AFFECTATION RESULTAT

30/04/2005 IFRS

ECART CONVERSION REST N-1

ECART CONVERSION REST N

VARIATION ECART CONV .CAP. PROP.

RESULTAT 30/04/05

DIVIDENDES

AFFECTATION RESULTAT

01/05/2004 IFRS

93 931

(6)

(101)

332

12 381

(1 827)

5

(28)

(1 092)

11 536

(1 618)

74 349

85

85

(85)

85

80

634

15

85

(35)

80

491

(101)

28

(101)

(4)

(28)

4

12 296

(11 451)

11 451

(10 304)

10 304

-2 961

317

12 296

(1 057)

(2 221)

75 626

(4)

(28)

11 451

4

(1 618)

10 304

57 339

8 352

8 352

TOTAL
INTERETS

MINO
RESULT

INT.IMMO
RESERVES

ECART CONV
RESULTAT

RESULTAT
CONSOLIDE

ECART CONV
CAPITAUX

PROPRE
RESERVES

CONSOLIDEES
CAPITAL
SOCIAL

(80)

DIVERS N/S 5

83 15285536(28)11 451(3 278)66 0348 352

(1 827)

TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

A t t r i b u a b l e  a u x  a c t i o n n a i r e s  d e  l a  S o c i é t é I n t é r ê t s  m i n o r i t a i r e

E n  m i l l i e r s  d ’ e u ro s

(2)

TABLEAU DE FINANCEMENT CONSOLIDE

(En milliers d'euros)

OPERATIONS D'EXPLOITATION
Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires)
Dotations nettes aux amortissements et provisions
Plus et moins value de cession
Quote-part de subvention d'investissement
Variation des impôts différés
Marge brute d'autofinancement
Variation de stocks
Variation du besoin en fonds de roulement

A. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE OU PROVENANT DE L'EXPLOITATION

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles
Variation des immobilisations financières
Encaissements résultant de la cession d'immobilisations 
Trésorerie nette affectée aux acquisitions de filiales

B. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

OPERATION DE FINANCEMENT
Augmentation de capital
Dividendes versés aux actionnaires
Variation des dettes financières à court terme
Encaissements provenant de nouveaux emprunts à LMT
Remboursements d'emprunts à LMT
Variation des autres dettes financières
Encaissements provenant de nouvelles subventions d'investissement

C. FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS DE FINANCEMENT

D. INCIDENCE DE LA VARIATION DES TAUX DE CHANGE

E. TRESORERIE A L'OUVERTURE

TRESORERIE A LA CLOTURE 
(A+B+C+D+E)

30/04/2006
IFRS

12381
1349  

(8)
(40)

(422)
13 260
(2 327)

1 033

11 966

(2 172)
2

104

(2 066)

(1 827)
(6 800)

1 499
(2 203)

(‘131)

(9 462)

118

9 480

10 036

30/04/2005
IFRS

11 536
1 559  
(224)
(42)
420

13 249
(2 358)
(1 751)

9 140

(1 344)
(4)

330
15

(1 003)

(1 618)
(5 177)

151
(2 230)

(558)
21

(9 411)

(616)

11 370

9 480

TABLEAU DE
FINANCEMENT

CONSOLIDE

TABLEAU DE
VARIATION DES

CAPITAUX
PROPRES



A N N E X E  A U X  C O M P T E S  C O N S O L I D E S  3 0 / 0 4 / 2 0 0 6

1 . 1  G É N É R A L I T É S

En application du règlement européen n° 1606/2002 du
19 juillet 2002, les comptes consolidés du Groupe
publiés au titre de l'exercice clos le 30 avril 2006 sont
établis conformément aux « International Financial
Reporting Standards »  adoptées au niveau européen.
L'information financière au 30 avril 2006 est donc 
établie sur la base des normes et interprétations IFRS
en vigueur au sein de l'Union Européenne au 30 avril
2006.
En tant que premier adoptant des IFRS au 1er mai 2004,
le Groupe a appliqué les règles spécifiques relatives à
une première adoption, telles que prévues par IFRS 1.
Les options retenues dans le cadre de cette transition
sont décrites dans la note 6 « Transition aux normes
IFRS ».
Les comptes consolidés sont établis selon la convention
du coût historique à l'exception de certaines catégories
d'actifs et passifs conformément aux règles édictées par
les IFRS. Les catégories concernées sont mentionnées
dans les notes suivantes.

1 . 2  P R I N C I P E S  C O M P TA B L E S

1.2.1 PÉRIMÈTRE ET MÉTHODES DE CONSOLIDATION

Les états financiers des sociétés dont le Groupe
François détient directement ou indirectement le
contrôle exclusif sont consolidés par intégration
globale. Le contrôle est le pouvoir de diriger les poli-
tiques financière et opérationnelle d'une entreprise afin 
d'obtenir des bénéfices de ses activités.
Les sociétés pour lesquelles le contrôle est partagé avec
un partenaire, sont consolidées par intégration 
proportionnelle. Il s'agit du sous-groupe Trust (Trust
International, Trust Hungary et Quercus) et des 
sociétés AP John et Demptos South Africa.
Les filiales sont consolidées à partir de la date 
d'acquisition, qui correspond à la date à laquelle le
Groupe en a obtenu le contrôle, et ce jusqu'à la date à
laquelle l'exercice de ce contrôle cesse.
La l iste des sociétés consol idées figure à la note 2. 1

1.2.3 DATE D'ARRÊTÉ DES COMPTES

Les états financiers consolidés comprennent les états
financiers de François Frères S.A. et ses filiales au 30
avril de chaque année. Les états financiers des filiales
sont préparés sur la même période de référence que
ceux de la société mère, sur la base de méthodes 
comptables homogènes.

1.3 RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES APPLIQUÉES
AUX DIFFÉRENTS POSTES DU BILAN ET DU COMPTE
DE RÉSULTAT

1.3.1 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les écarts d'acquisition représentent la différence entre le
prix d'acquisition, majoré des coûts annexes, des titres
des sociétés consolidées et l'évaluation à la juste valeur
de leurs actifs nets identifiés aux dates d'acquisition.
Conformément à la norme IFRS 3 « Regroupements 
d'entreprises », les écarts d'acquisition ne sont pas 
amortis. Ils font l'objet d'un test de perte de valeur dès 
l'apparition d'indices de pertes de valeur et au minimum
une fois par an à la clôture de l'exercice. Le test de 
dépréciation est réalisé par UGT (Unités Génératrices de
Trésorerie), qui correspondent à des ensembles 
homogènes générant conjointement des flux de 
trésorerie identifiables, dans lesquelles les écarts d'acqui-
sition ont été affectés. La valeur d'utilité de ces UGT est 
déterminée par la valeur actualisée des flux futurs de 
trésorerie estimés. Lorsque cette valeur est inférieure à la
valeur nette comptable de l'UGT, une perte de valeur est
enregistrée au compte de résultat et est imputée en 
priorité à l'écart d'acquisition.
Les dépréciations relatives aux écarts d'acquisition ne
sont pas réversibles.

I P R I N C I P E S  C O M P TA B L E S

ETATS UNIS
AUSTRALIE
HONGRIE
AFRIQUE DU SUD

USD
AUD

FT
RD

1,254
1,660

264,080
7,680

1,295
1,656

252,510
7,905

1,212
1,615

252,776
7,752  

1,264
1,707

246,660
7,868

Avr. 2006

TAUX DE CLÔTURE TAUX MOYEN

Les différences de conversion qui apparaissent au passif
du bilan sont la conséquence de l’util isation de ces
différents taux.
Le s  t aux  de s  pr inc ip a l e s  monna i e s  u t i l i s é e s  pour
l a  conso l i d a t ion  de s  compte s  é t a i en t  l e s  su i van t s
(€  cont re  dev i s e )  :

1.2.2 Elimination des opérations internes au groupe.

Les transactions entre les sociétés consolidées ainsi que
les résultats internes à l'ensemble consolidé sont 
éliminés.

INFORMATIONS COMPTABLES
En date du 4 juillet 2006, le Directoire a arrêté et autorisé la publication des états financiers consolidés du Groupe
pour l'exercice clos au 30 avril 20006. François Frères est une société anonyme cotée immatriculée en France.

Les états financiers des filiales étrangères ont été
convertis en euros en utilisant les taux suivants :
- Taux de clôture de l’exercice pour les postes du bilan

(hors capitaux propres)
- Taux historique pour les capitaux propres
- Taux moyen de l’exercice pour le compte de résultat 

1.2.4 CONVERSION DES ÉTATS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES

Avr. 2005 Avr. 2006 Avr. 2005

1.2.5 OPÉRATIONS EN DEVISE

Conformément à la norme IAS 21 “Effets des variations
des cours des monnaies étrangères”, les opérations en
monnaies étrangères sont converties dans la monnaie de
fonctionnement au taux de change en vigueur à la date
de la transaction. Les éléments monétaires du bilan sont
convertis au cours de clôture à chaque arrêté 
comptable. Les écarts de conversion correspondants
sont enregistrés au compte de résultat.
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Conformément à la norme IAS 38 « Immobilisations
incorporelles », les frais de recherche sont comptabilisés
en charges. Les frais de développement sont immobilisés
lorsque les projets permettent de générer 
individuellement des avantages économiques futurs 
probables. En application de cette norme, tous les frais de
recherche, ainsi que les frais d'étude et de développement
qui ne remplissent pas les conditions, sont enregistrés en
charges au cours de l'exercice durant lequel ils sont
encourus.

1.3.2 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Conformément à la norme IAS 16 “Immobilisations cor-
porelles”, les immobilisations corporelles sont évaluées
à leur coût d'acquisition ou à leur juste valeur 
lorsqu'elles ont été acquises suite à un regroupement
d'entreprises diminué des amortissements cumulés et
des pertes de valeur constatées. Elles ne font l'objet
d'aucune réévaluation ultérieure.
Le cas échéant, le coût total d'un actif est décomposé
entre éléments de  durées  d'utilités  différentes,
chaque  composant  étant  comptabilisé séparément  et
amorti  sur une durée distincte. Les frais d'entretien et
de réparation sont enregistrés en charges dès qu'ils
sont encourus, sauf ceux engagés pour une 
augmentation de productivité ou la prolongation de la
durée d'utilité du bien.

L'amortissement est calculé sur la base du coût d'acqui-
sition ou de production, sous déduction le cas échéant
d'une valeur résiduelle. Le tableau ci-dessous résume les
principaux modes et durées d'amortissements utilisés à
l'intérieur du Groupe (étant entendu que le mode 
linéaire est utilisé pour les biens acquis d'occasion):

La méthode de l'amortissement dégressif est retenue
pour le matériel et outillage car elle est considérée
comme correspondant à l'amortissement économique.

Ces durées sont revues régulièrement et les change-
ments d'estimation sont comptabilisés sur une base
prospective. S'il  existe  un  indice  de perte  de  valeur,
la  valeur recouvrable des actifs  corporels  ou  unités
génératrices  de  trésorerie  auxquels  appartiennent
les  actifs  est  comparée  à  la  valeur comptable. Toute
perte de valeur est comptabilisée au compte de résultat.

POSTE COMPTABLE
Construction
Matérie l et outi l lage
Matériel de bureau et info

MODE
Linéaire

Dégressif
Dégressif

DUREE
20 ans

5 à 8 ans
5 ans

Le crédit-bail n'est pas un moyen de financement 
utilisé de manière significative par les sociétés du 
groupe.

1 . 3 . 3  STO C K S ET EN -C O U R S

Conformément à la norme IAS 2 « Stocks », les matières
et approvisionnements ont été évalués à leur coût 
d'acquisition. Toutefois, la valorisation des merrains est
effectuée sur la base d'un coût moyen pondéré. Les 
produits finis ont été valorisés à leur coût de production.

Les marges figurant dans les stocks de marchandises des
filiales ont été éliminées.

Les stocks de matières premières et de produits finis sont
dépréciés si leur valeur de revente est inférieure à leur
valeur comptable.

1 . 3 .4  CRÉANCE S ET DETTE S

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une
provision est constatée lorsque la valeur d'inventaire est
inférieure à la valeur comptable.
Les créances font l'objet d'une analyse individuelle. Une
provision est constituée en fonction du risque estimé.

1 . 3 . 5  IM P Ô T S D I F F É R É S

Conformément à la norme IAS 12 « Impôts sur le 
résultat », les impôts différés reflètent les différences
dans le temps, entre la comptabilisation des charges et
produits dans le résultat comptable et leur prise en
compte dans le résultat fiscal, ainsi que la fiscalité 
latente afférente aux réévaluations effectuées lors des
acquisitions (le cas échéant).
Ils reflètent également les différences temporaires 
dégagées par certains retraitements de consolidation,
effectués en vue d'harmoniser les règles d'évaluation
des comptes des différentes filiales.

Afin d'assurer une meilleure représentation de la 
situation fiscale différée, le Groupe utilise une méthode
de report variable qui tient compte pour le calcul des
impôts différés, des conditions d'imposition connues à
la fin de l'exercice.

Les actifs et passifs d'impôts différés ne font pas 
l'objet d'un calcul d'actualisation à la valeur actuelle.
Les comptes consolidés du Groupe François enregis-
trent des impôts différés résultant pour l'essentiel :
- de la comptabilisation des engagements de retraite ,
- de l'élimination du profit interne inclus dans les
stocks des filiales à la clôture de l'exercice.

 



1 . 3 . 6  TR É SOR ER I E

La trésorerie et les équivalents de trésorerie 
comprennent la trésorerie en banque, la caisse, les
dépôts à terme dont la date d'échéance est 
généralement inférieure à trois mois.

1 . 3 . 7  SU B V E N T I O N S D ' I N V E S T I S S E M E N T

Conformément à la norme IAS 20 « comptabilisation des
subventions publiques », les subventions d'investissement
sont inscrites en « produits constatés d'avance ». Elles
sont reprises au compte de résultat au fur et à mesure de
l'amortissement des immobilisations auxquelles elles se
rapportent.

1.3.8 PROVISIONS RÉGLEMENTÉES

Les provisions pour hausse de prix sont annulées.

1.3.9 PROV I S I O N S P O U R R I S QU E S

Conformément à la norme IAS 37 « Provisions, passifs
éventuels et actifs éventuels », une provision est 
comptabilisée lorsque le Groupe a une obligation 
actuelle (juridique ou implicite) et qu'il est probable ou
certain qu'elle provoquera une sortie de ressources
représentative d'avantages économiques.

1 . 3 . 10  PROV I S I O N S P O U R ENGAG E M E N T S DE R ETRA I T E

Le Groupe a souscrit, au cours de l'exercice 2000/2001
pour les sociétés françaises, une assurance relative aux
indemnités de fin de carrière. Le montant versé 
(152 K€) avait été comptabilisé en charge exceptionnel-
le pour la fraction relative aux exercices précédents 
(137 K€) et en charge d'exploitation pour la prime rela-
tive à l'exercice (16 K€).

Les engagements d' indemnités légales de départ en
retraite qui ne sont pas couverts par cette assurance
font désormais l 'objet d'une provision.
Le Groupe  comptabil ise ses engagements de retraite
ou assimilés conformément à la norme IAS 19 «
Avantages du Personnel ». Le coût des indemnités de
départ est pris en charge au fur et à mesure de 
l 'acquisit ion des droits par les salariés. Les droits
sont déterminés à la clôture de l 'exercice en tenant
compte de l 'ancienneté du personnel et de la proba-
bi l ité de présence dans l 'entreprise à la date de
départ en retraite et en fonction des législat ions des
différents pays dans lesquels le Groupe François est
présent. Le calcul repose sur une mesure actuariel le
et prospective intégrant des hypothèses de mortal ité

de rotation de personnel, d'évolution des salaires et de rentabi-
lité des placements à long terme et des conditions économiques
propres à chaque pays. Pour les indemnités de départ à la retrai-
te, le calcul est effectué en projetant la charge sur la durée 
totale de la vie active du salarié dans le Groupe François. Les
provisions figurant au passif sont nettes des versements effec-
tués auprès d'organismes extérieurs de gestion de ces engage-
ments.

Pour les régimes à cotisations définies, le Groupe verse des
primes à un organisme externe. Ces cotisations sont comptabi-
lisées en charge lorsqu'elles sont encourues.

Pour les régimes à prestations définies, la méthode actuarielle
utilisée pour valoriser l'engagement net est la méthode dite des
unités de crédits projetés qui stipule que chaque période de 
service donne lieu à constatation d'une unité de droit à 
prestation et évalue séparément chacune de ces unités pour
obtenir l'obligation finale. Les prestations sont actualisées afin de
déterminer la valeur actualisée de l'obligation au titre des pres-
tations définies, déduction faite de la juste valeur des actifs du
régime. L'obligation est valorisée en utilisant un taux d'actualisa-
tion approprié pour chaque pays où sont situés les 
engagements. Les écarts actuariels sont amortis au compte de
résultat à partir de l'exercice suivant leur constatation pour la
partie excédant un corridor fixé à 10% du montant le plus élevé
entre les obligations et la juste valeur des actifs de préfinance-
ment, sur la durée résiduelle de vie active des bénéficiaires
(méthode dite du « corridor »). Le calcul est effectué conformé-
ment à la norme IAS 19 par des actuaires indépendants qualifiés.

1.3.11 PROVISIONS POUR LITIGES

Elles sont constituées à la clôture de l'exercice pour faire face à
l'ensemble des risques et charges connus jusqu'à l'établissement
définitif des comptes.
Elles sont déterminées au mieux de la connaissance des risques
encourus et de leur caractère probable et sont affectées à des
risques précis.

1.3.12 EMPRUNTS

Les emprunts sont  évalués  au coût amorti, en utilisant la
méthode du taux d'intérêt effectif, qui prend en compte tous les
coûts de mise en place.

1.3.13 INSTRUMENTS FINANCIERS

La politique du Groupe est de réduire son exposition aux 
fluctuations de taux d'intérêt et de change et non de prendre
des positions spéculatives.
Le groupe François utilise uniquement des instruments dérivés
à des fins de couverture dont les gains et pertes sont 
comptabilisées de manière symétrique aux résultats réalisés sur
les éléments couverts.
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R i sque  de  change

Le risque global du Groupe est un risque export net en
dollar américain. Le Groupe gère son exposition au
risque de change afin de réduire sa sensibilité à des
variations défavorables des cours, en mettant en place
des couvertures qui peuvent être des opérations à
terme ou des produits optionnels.

R i sque  de  t aux

Le Groupe François gère le risque de taux de maniè-
re centralisée en ayant recours à des SWAP ou tout
autre produit optionnel en fonction de la tendance
des marchés.

Comptab i l i s a t ion

Le Groupe util ise des instruments financiers dérivés
tels que des contrats de couverture sur des devises
étrangères et sur les taux d'intérêts pour couvrir ses
positions actuelles ou futures contre le risque de
change et de taux. Ces instruments financiers dérivés
sont conformément aux normes IAS 32 et IAS 39 
évalués et comptabil isés au bilan à leur juste valeur (si
leur montant est significatif) .

1 . 3 . 1 4  CH I F F R E D ’A F FA I R E S

Le chiffre d'affaires consolidé est constitué par la
somme des ventes des sociétés consolidées à des tiers
étrangers au Groupe, les mouvements internes étant
éliminés.
Le chiffre d'affaires est comptabilisé conformément à
la norme IAS 18 « Produit des activités ordinaires » à
la date où la majorité des risques et avantages 
inhérents à la propriété sont transférés (généralement,
à la date du transfert de propriété des produits).

1.3.15 ENGAGEMENTS DONNÉS

Le Groupe n'est pas lié par un contrat d'achats de 
merrains ou de grumes.

1.3.16 RÉSULTAT PAR ACTION

Le résultat net consolidé par action est calculé en 
fonction du nombre moyen pondéré d'actions en
circulation au cours de l'exercice.

Le résultat net consolidé par action après dilution est
calculé en fonction du nombre moyen pondéré 
d'actions en circulation au cours de l'exercice augmen-
té du nombre d'actions qui résulterait de la levée des
options de souscription d'actions.

1 . 3 . 1 7  RÉ S U LTAT OPÉRAT I O N N E L C O U R A N T

Le Groupe utilise le résultat opérationnel courant
comme principal indicateur de performance. Le résultat
opérationnel courant correspond au résultat de 
l'ensemble consolidé avant prise en compte :
- des plus et moins values de cessions d'actifs ;
- des coûts liés à des plans de restructuration ;
- des pertes de valeur d'actifs y compris des goodwills  ;
- des litiges et autres pertes, profits et variations de
provisions couvrant des événements très exceptionnels
et matériels ;
- des produits et charges financiers ;
- des  impôts ;
- du résultat net des sociétés mises en équivalence.

1.3.18 RÉSULTAT FINANCIER

Les produits et charges financiers comprennent :
- les charges et produits d'intérêts sur la dette nette
consolidée, constituée des emprunts, des autres passifs
financiers  et de la trésorerie et équivalents de trésorerie ;
- les dividendes reçus des participations non 
consolidées ;
- l'effet d'actualisation des provisions (hors avantages
du personnel) ;
- la variation des instruments financiers ;
- le résultat de change sur opérations financières.

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2006



SOCIÉTÉ NATIONALITE S IEGE SOCIAL % DETENTION  % INTERET METHODE

TONNELLER IE  FRANCOIS França i s e ST  ROMAIN

TONNELLER IE  DEMPTOS França i s e ST  CAPRAIS 100% 100% IG

BOUYOUD França i s e ST  SAUVEUR 100% 100% IG

TRONCAIS  BOIS  MERRAINS França i s e URCAY 100% 100% IG

TREUIL França i s e BR IVE 100% 100% IG

FOUDRERIE  

JOSEPH FRANCOIS França i s e BR IVE 100% 100% IG

BOUYOUD DISTR IBUTION França i s e BR IVE 100% 100% IG

SOGIBOIS França i s e ST ANDRE DE CUBZAC 100% 100% IG

LAGREZE França i s e LES  ESSE INTES 100% 100% IG

FRANCOIS  FRERES  

MANAGEMENT França i s e SAINT ROMAIN 100% 100% IG

DEMPTOS NAPA Améri c a ine NAPA 95 .04% 95 .04% IG

FRANCOIS  INC Améri c a ine SAN FRANCISCO 100% 100% IG 

FRANCOIS  FRERES  

D ’OREGON Améri c a ine PORTLAND 80% 80% IG

DEMPTOS ESPANA Espagno l e LOGRONO 95% 95% IG

TRUST INTERNATIONAL Améri c a ine PALM BEACH 50% 50% IP

TRUST HONGRIE Hongro i s e SZ IGETVAR 50% 50% IP   

DEMPTOS SOUTH AFRICA Sud Afr i c a ine                   PAARL 50% 50% IP

AP JOHN Aust ra l i enne TANUNDA 49% 49% IP

QUERCUS LLC Améri c a ine PALM BEACH 50% 25% IP

TONNELLER IE  

PROVENCALE França i s e LALONDE LES MAURES 100% 100% IG

IG = In t égra t ion  G loba l e I P  = In t égra t ion  Propor t ionne l l e

2.1 SO C I É T É S C O N S O L I D É E S

P É R I M È T R E  D E  C O N S O L I DAT I O NII

Le Groupe a retenu le secteur d'activité comme 
secteur primaire et le secteur géographique comme
secteur secondaire.

3.1 INFORMATION SECTORIELLE PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Le Groupe François exerce 2 grands types d'activités :
- la tonnellerie,
- la merranderie.
Le pôle merranderie  vend sa product ion aux 
tonne l leries  du Groupe . Ce secteur peut être 
regroupé avec la tonnellerie (intégration verticale) .
Les autres activités du Groupe (foudrerie, produits de
boisage …), demeurant mineures par rapport à la 
tonne l lerie , n 'ont pas à être présentées séparément .

I N F O R M AT I O N  S E C TO R I E L L EIII

2.2 EVO L U T I O N D U PÉR IMÈTRE DE C O N S O L I DAT I O N

Aucun mouvement n'a affecté le périmètre de 
consolidation sur l'exercice.

Le Groupe François n'a pas à présenter d'information
particulière par secteur d'activité.

3.2 INFORMATION SECTORIELLE PAR SECTEUR GEOGRAPHIQUE

(en mill iers d'euros)

France
USA
Autres zones
TOTAL

30/04/2006
14 661

29 636
32 742
77 039

30/04/2005
14 518

23 724
33 746
71 988

Ventes externes

(en mill iers d'euros)

France
USA
Autres zones
TOTAL

30/04/2006
8 196

3 403
3 306

14 905

30/04/2005
8 182
2 379
3 507

14 068

Immobilisations nettes 
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C O M P L É M E N T S  
S U R  L E  B I L A N  C O N S O L I D É  I V

4.1 TABLEAU DE VARIATION DES IMMOBILISATIONS

( E N M I L L I E R S D ’ E U R O S )

VALEURS BRUTES 30/04/05 Var Périmètre Var change Augmentations Diminutions 30/04/06
Immob i l i s a t ions  incorpore l l e s

Eca r t  a cqu i s i t i on 7  082  1 37 72 19

Autre s 1 56 1 1 ( 7 ) 1 60

Tota l 7  238 137 1 1 ( 7 ) 7  379

Immob i l i s a t ions  corpore l l e s

Terra in s 1  640 1 3 1  644 

Cons t ruc t ions 10  1 7 1 1 7 10 1 ( 30 )  10  259  

Autre s  immob i l i s a t ions 9  48 1 1 1  243   ( 339 )  10  386  

Immob i l i s a t ions  en  cours 1 83 (2 ) 1  050 ( 152 )  1  079 

Tota l 2 1  475 17 2  397  (52 1 )  23  368  

Tota l  de s  va l eurs  bru te s 28 7 13 154 2  408 (528 )  30 747 

AMORTISSEMENTS 30/04/05 Var Périmètre Var change Augmentations Diminutions 30/04/06
Immob i l i s a t ions  incorpore l l e s

Eca r t  a cqu i s i t i on 2  927 (4 ) 2  923

Autre s 1 26 17 (7 ) 1 36

Tota l 3  053 (4 ) 1 7 (7 ) 3  059

Immob i l i s a t ions  corpore l l e s

Terra in s 393 50 443

Cons t ruc t ions 4  893 20 423 ( 1 2 ) 5  324 

Autre s  immob i l i s a t ions 6  306 (9 ) 896 ( 1 77 ) 7  0 16  

Tota l 1 1  592 1 1 1  369 ( 1 89 ) 1 2  783  

Tota l  de s  amor t i s s ement s 14  645 7 1  386 ( 196 ) 1 5  842  

VALEURS NETTES 30/04/05 Var Périmètre Var change Augmentations Diminutions 30/04/06
nettes dotations

Immob i l i s a t ions  incorpore l l e s 4  1 85 14 1 (6 ) 4  320

Immob i l i s a t ions  corpore l l e s 9  883 6 1  028  (332 ) 10  585  

Tota l  de s  va l eurs  ne t t e s 14  068 147 1  022  (332 ) 14  905 



4 .2  ECART S D ’AC QU I S I T I O N

Le détail des écarts d’acquisition est le suivant :

Il n' y a pas eu d'évolution des écarts d'acquisition au
cours de l'exercice, les variations sont dues aux écarts
de conversion.

Les survaleurs sont affectées aux unités génératrices de
trésorerie du Groupe qui sont identifiées en fonction
de la division à laquelle est rattachée chaque unité du
Groupe. Des tests de perte de valeur ont été réalisés à
l'occasion de la clôture des comptes 2006, sur la base
de la valeur d'utilité déterminée en appliquant la 
méthode des flux de trésorerie actualisés. Ces tests ont
conclu à l'absence de dépréciation à constater sur les
survaleurs.

Année  d ’ a cqu i s i t i on  Va l eur  ne t t e  

D e m p t o s 1 9 9 3 0
Tre u i l 1 9 9 7 1 0 6
S o g i b o i s 1 9 9 9  e t 2 0 0 2 2  0 4 0
Tr u s t  I n t e r n 2 0 0 0 7 1 9
Ap  J o h n 2 0 0 1 1  3 3 8
To n n . P ro v. 2 0 0 4 9 3

To t a l 4  2 9 6

4 .4  STO C K S ( EN M I L L I E R S D ' EURO S )

Les stocks de merrains et grumes (marges en stock
éliminées et avant dépréciation des stocks) s'élèvent à
72 846 K€ .

4 . 5  CR É A N C E S D ’ E X P L O I TAT I O N

Impôt différé sur marges en stock
Impôt différé sur  comptes AP John
Impôt différé sur  comptes DNC  
Impôt différé sur  engagements de retraite  
Impôt différé sur comptes FINC
Impôt différé sur provisions pour charges

4 .3  IM P Ô T S D I F F É R É S AC T I F ( EN M I L L I E R S D ' EURO S )

Au 30/04/2006, les autres créances d'exploitation sont
principalement constituées de créances fiscales et de
charges constatées d'avance.

30/04/2006 30/04/2005
Matières premières 75 431  73 735 

Produits finis 8 831  7 484 

Marchandises 837 330  

STOCKS BRUTS 85 099  81 549 

Elimination marges en stocks (2 942)  (1 985)  

STOCKS BRUTS APRES MARGE 

EN STOCK 82 157  79 564 

Provision pour dépréciation des stocks (944) (1 017) 

STOCKS NETS 81 213  78 547  

(en milliers d’euros) 30/04/2006 30/04/2005
Créances clients 15 422           15 627

Provisions pour client douteux (550) (617)

CLIENTS NETS 14 872    15 010

AUTRES CRÉANCES D’EXPLOITATION 2 691 2 814 

4 . 7  PROV I S I O N S P O U R C H A R G E S

La part à plus d'un an (passifs non courants) des 
provisions s 'élève à 436 K€ et correspond 
principalement à une provision pour litige.

30/04/2005 Augmentations Diminutions 30/04/2006

Litiges 328 186 78 436
Impôt 42 42
TOTAL 370 186 120 436

982
43
47
82
32
51

1 237

4 .6  CAP I TAL E M I S E T R E S E RV E S

Le  c ap i t a l  soc i a l  du  Groupe  e s t  f i x é  à  l a  somme
de  8  352  000 euros . I l  e s t  d i v i s é  en  5  220 000
ac t ions  de  1 , 60€  de  nomina l  chacune , en t i è rement
l i bé rée s , tou te s  de  même ca t égor i e .

La rubrique écarts de conversion est utilisée pour enre-
gistrer les écarts de change provenant de la conversion
des états financiers des filiales étrangères. Les variations
de l'écart de conversion proviennent principalement des
fluctuations du cours du dollar américain.

(en milliers d’euros) 30/04/2006 30/04/2005
USD (3637)            (4 224) 

FORINT 598 858

Autres Devises 78    88

ECART DE CONVERSION 

CAPITAUX PROPRES (2 961) (3 278) 

(en milliers 
d’euros)

(en millier d’euros)
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4.11 I N S T R U M E N T S F I N A N C I E R S

5 . 1   VARIAT ION DU CHIFFRE D ’AFFAIRES

4 . 8  E N G A G E M E N T S D E R E T R A I T E

4.9 M O U V E M E N T S D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

4.10 E C H É A N C I E R D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

L'endettement à court terme est à taux variable. Sur ce
montant, 6 000 K€ étaient couverts jusqu'au 31
octobre 2005 par un outil de couverture basé sur un
échange de taux entre Euribor un mois et Euribor 12
mois « capé » à 3%. A compter de cette date, compte
tenu des tendances de taux sur l'exercice et du 
désendettement du Groupe, les opérations de 
couverture ont été reportées au prochain exercice.

Les sociétés du Groupe François sont également 
exposées au risque de fluctuation des taux de change à
chaque fois qu'elles concluent un contrat libellé en
devises étrangères. Pour minimiser le risque de change
né de l'activité commerciale du Groupe, les sociétés 
opérationnelles facturent ou sont facturées, dans la
mesure du possible, dans leur devise fonctionnelle.
Lorsque ce n'est pas le cas, le risque de change éventuel
fait l'objet d'une décision de couverture au cas par cas.

30/04/2005 Augmentations Diminutions 30/04/2006

Emprunts à long et 
moyen terme 5 529 1 499 2 201 4 827
Concours bancaires 16 386 383 7 164 9 605
Intérêts courus sur 
dettes financières 96 19 96 19
Sous total dettes 
financières bancaires 22 011 1 901 9 461 14 451
Emprunts et dettes 
financières divers 1 243 72 183 1 132
TOTAL 23 254 1 973 9 644 15 583

C O M P L É M E N T S  S U R  L E  R É S U LTAT
C O N S O L I D É  ( E N  M I L L I E R S  D ' E U RO S )V

5.2 AU T R E S E L E M E N T S D ’ E X P L O I TAT I O N

Emprunts et dettes financières divers : 1 132 K€, dont 
- participation des salariés  652 
- avance en compte courant à Trust International        433
- divers 47

Emprunts à long et moyen terme : 4 827 K€  , dont
- taux variable 1 806
- taux fixe 3 021

30/04/2006 30/04/2005

A moins d'un an 13  557 20 066

Entre un et cinq ans 2  026  3  1 88

A plus de cinq ans

TOTAL 15  583 23  254

30/04/2005 Augmentations Diminutions 30/04/2006

Provisions pour 
Engagements de retraite 226 38 264
TOTAL 226 38 264

L'endettement à long terme est majoritairement à taux
fixe. La partie variable du long terme est couverte par
un « cap » (non valorisé car non significatif).

La variation du chiffre d'affaires  2006 par rapport à
2005 est de + 5 051 K€ , soit + 7 %.

Cette évolution a été réalisée à périmètre constant.

En revanche, à taux de change constant, la variation du
chiffre d'affaires est de  +  3 947 K€ (+5,4%). L'impact
du taux de change est de - 1 104 K€ soit -1,6%.

(en milliers d'euros) 30/04/2006 30/04/2005

Résultat de cession d'actif 8 224

Quote-part Subvention d'investissement 40 42

Produits nets sur exercices antérieurs 483 34

Dotations ou reprises nettes aux provisions 
sur évènements exceptionnels

-106 -77

Litiges -15 -146

Fermeture site Lalonde -260

Redressement URSSAF sur exercices 
antérieurs

-129

Autres -34 -27

AUTRES ELEMENTS D'EXPLOITATION (13) 50

(en milliers 
d’euros)

(en milliers d’euros)

(en milliers d’euros)

La provision est nette des versements effectués auprès
d’organismes exterieurs de gestion de ces engagements.
Les engagements sont evalués par des actuaires 
independants.



5.6  VENTILATION PAR NATURE DE LA CHARGE D’ IMPOT

5 .7   PR EUVE D ’ I M P Ô T ET TAU X E F F E C T I F D ’ I M P OT

5.3 RÉSULTAT FINANCIER

5.4 DETAIL DES DOTATIONS ET DES REPRISES DE PROVISION

D’EXPLOITATION

5 .5 P lANS D ’OPT IONS DE SOUSCR I PT ION D ’ACT IONS

Par autorisation de l'Assemblée Générale mixte du 16
décembre 1998, le Conseil d'administration a accordé la
possibilité de souscrire ou d'acheter 200 000 actions
de la SA Tonnellerie François Frères. Cette option est
valable pour une durée de huit ans à compter de 
l'attribution par le Conseil d'Administration. Au 30
avril 2006, aucune option n'a été exercée.

Conformément à la norme IFRS 2, ces options ayant été
octroyés antérieurement au 7 novembre 2002, elles
n'ont pas à être comptabilisées.

30/04/2006 30/04/2005
Résultat avant effet 
goodwill et avant impôt 18 856 17 349
Impôt théorique
(à 33,33% en N et 33,83% en N-1)               6 285 5 870
Contribution 3,3% 65 50
Accroissement sur perte non activées 56
Crédit d'impôt recherche (15) (16)
Gain sur pertes fiscales antérieures utilisées (50) (39)
Effets des différences de taux dans les pays d'implantation (1) (77)
Impôt sur contrôle fiscal 94            
Autres différences et differences permanentes 97 (31)
Impôt comptabilisé 6 475 5 813

30/04/2006 30/04/2005

Intérêts et assimilés 280 237
Gains  de change 311 267
Autres produits financiers 56 43
PRODUITS FINANCIERS 647 547
Intérêts et assimilés 696 895
Pertes change 235 196

CHARGES FINANCIERES 931 1 091
RESULTAT FINANCIER (284) (544)

Dépréciation des stocks 457
Dépréciation des créances clients 168
Engagements de retraite 38

Total Dotations aux provisions 663

Dépréciation des créances clients 235
Risques et charges 39
Transferts de charges 176
Dépréciation des stocks 531

Total Rep prov et transfert de charges 981

Le taux effectif d'impôt sur le résultat passe de 33,5% au 30
avril 2005 à 34,3% au 30 avril 2006.

(en milliers d’euros)
(en milliers d'euros) 30 avril 2006 30 avril 2005

Impôt courant (6 897) (5 393)

Impôt différé 422 (420)  

Total (6 475)  (5 813)

(en milliers d’euros)

5.8 RESULTAT DES ACTIVITES CEDEES

Aucune activité n'a été cédée ou abandonnée au cours
des deux derniers exercices.

5.9 RESULTATS PAR ACTION

Le résultat de base par action est calculé en divisant le résultat
net de l'exercice attribuable aux actionnaires de l'entité mère par
le nombre moyen pondéré d'actions en circulation au cours de
l'exercice.

Le résultat dilué par action est calculé en divisant le résultat net
de l'exercice attribuable aux porteurs de capitaux de l'entité
mère par le nombre moyen pondéré d'actions ordinaires en 
circulation au cours de l'exercice plus le nombre moyen pondé-
ré d'actions qui auraient été émises suite à la conversion de
toutes les actions potentielles dilutives en actions.

Sont présentées, ci-dessous, les informations sur les résultats et
les actions ayant servi au calcul des résultats de base et dilué par
action pour l'ensemble des activités :

(en milliers d'euros ou nombre d'actions) 30/04/2006 30/04/2005

Activités poursuivies et cédées

Résultat net pour le calcul du résultat de base par action 12 296 11 451

Résultat des activités cédées

Nombre moyen pondéré d'actions pour le résultat de base par action 5 220 000 5 220 000

Effet de la dilution (options d'achat d'actions) 200 000 200 000

Nombre moyen pondéré d'actions ajusté pour le résultat dilué par action 5 420 000 5 420 000

Résultat de base par actions (euros) 2,36 2,19

Résultat de base par action des activités poursuivies (euros) 2,36 2,19

Résultat dilué par actions (euros) 2,27 2,11

Résultat dilué par actions des activités poursuivies (euros) 2,27 2,11
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5.10 DIVIDENDES PAYES ET PROPOSES

Les dividendes versés en 2005 au titre de l'exercice clos
le 30 avril 2005 ont été de 1 827 milliers d'euros, soit
0,35 euro par action, et ont été mis en paiement le 9
novembre 2005.

Au titre de l'exercice 2006, le Directoire a décidé de
proposer aux actionnaires de la Société un dividende de
0,38 euro pour chacune des actions composant le 
capital social, soit  1 984 milliers d'euros et de procéder
à la mise en paiement à la date du 10 novembre 2006.
Ce dividende n'est pas reconnu comme passif au 30
avril 2006.

T R A N S I T I O N  AU X  N O R M E S  I F R S
I M PAC T  D E  L A  T R A N S I T I O N  S U R  L E S  É TAT S  F I NA N C I E R S

C O N S O L I D É S  AU  1 E R  M A I  2 0 0 4  E T  3 0  AV R I L  2 0 0 5

VI

En application du règlement n° 1606/2002 du Conseil
Européen adopté le 19 juillet 2002, les sociétés cotées
sur un marché réglementé de l'un des Etats Membres
doivent préparer, à compter des exercices ouverts à 
partir du 1er janvier 2005, leurs états financiers 
consolidés selon les normes comptables internationales
IAS/IFRS applicables au 30 avril 2006 telles qu'approu-
vées par l'Union Européenne. Les premiers comptes
publiés selon les normes IAS/IFRS seront ceux de
l'exercice clos le 30 avril 2006 présentés avec un 
comparatif 2005 établi selon le même référentiel.
En vue de la publication de ces états financiers 
comparatifs pour l'exercice 2006 et conformément à la
recommandation de l'AMF relative à la communication
financière pendant la période de transition, la Société a
préparé des informations financières  2005 sur la 
transition aux normes IAS/IFRS présentant à titre 
d'information préliminaire l'impact chiffré attendu du
passage aux IFRS sur :

- le bilan à la date de transition, date à laquelle les
impacts définitifs de la transition seront enregistrés en
capitaux propres lors de la publication des comptes
consolidés au 30 avril 2006;
- la situation financière au 30 avril 2005 et la 
performance de l'exercice 2005 et du 31 octobre 2004
(premier semestre exercice 30 avril 2005).

6.1 PPRINCIPES RETENUS POUR LA PREPARATION DES PREMIERS

ETATS FINANCIERS DU GROUPE EN IFRS

La date de transition aux IFRS pour la Société est le 1er
mai 2005. Les informations financières 2004 et 2005
sur l'impact chiffré attendu du passage aux IFRS ont été
préparées en appliquant aux données 2004 et 2005 les
normes et interprétations IFRS.

La base de préparation de ces informations financières
décrite en notes résulte en conséquence :
- des normes et interprétations IFRS applicables de
manière obligatoire au 30 avril 2006 telles qu'elles sont
connues à ce jour ;

- des options retenues et des exemptions utilisées qui
sont celles que la Société retiendra selon toute 
vraisemblance pour l'établissement de ses premiers
comptes consolidés IFRS en 2006.

La société a décidé:
- d'appliquer les normes IAS 32/39 à partir du 1er mai
2005,
- d'appliquer par anticipation au 30 avril 2005 la norme
IFRS 5 "Actifs non courants détenus en vue de la vente
et activités abandonnées" dans la mesure où les 
informations nécessaires étaient disponibles à cette date.

6.2 OPTIONS DE PREMIERE APPLICATION

La norme IFRS 1 concernant la première adoption des
normes d'information financière internationales, prévoit
qu'un premier adoptant puisse déroger à certaines
normes IFRS (essentiellement pour éviter une adoption
rétroactive de certaines normes).
Le Groupe a retenu les options suivantes :
- ne pas procéder au retraitement des regroupements
d'entreprises antérieurs au 1er mai 2004
- d'appliquer la norme IFRS 2 (« Paiement en actions »)
sur les plans octroyés après le 7 novembre 2002 dont
les droits ne sont pas acquis au 1er janvier 2005 (aucun
plan concerné).

Le Groupe n'a pas retenu l'option de comptabiliser en
capitaux propres au 1er mai 2004 les écarts actuariels
non comptabilisés au 30 avril 2004, comme cela est
permis par la norme IFRS 1, ces écarts étant non 
significatifs.

Le Groupe n'a pas retenu l'option de transférer en 
« réserves consolidées », les écarts de conversion 
cumulés au 1er mai 2004.

6.3 IMPACT DE LA T R A N S I T I O N S U R L E S E TAT S

F I NA N C I E R S C O N S O L I D E S

Une réconciliation des capitaux propres part du Groupe
et du résultat net part du Groupe tels que publiés en
normes françaises au 30 avril 2005 et des capitaux
propres part du Groupe et du résultat net part du
Groupe ajustés des effets de l'application des normes
internationales (IFRS) à compter du 1er mai 2004 est
présentée au paragraphe 6.4.6.
Des réconciliations des états consolidés publiés en
normes françaises et des états consolidés en normes
IFRS sont présentées pour :
- Le bilan au 1er avril 2004 (Cf. notes 6.4.1 et 6.4.2)
- Le bilan au 30 avril 2005(Cf. notes 6.4.3 et 6.4.4)
- Le compte de résultat au 30 avril 2005 (Cf. note 6.4.5)
- La variation des capitaux propres du 1er mai 2004 au
30 avril 2005 (Cf. note 6.4.6)
- Le tableau de flux de trésorerie de l'exercice 2005 (Cf.
note 6.4.7)

Deux natures d'impacts sont présentées, d'une part les
retraitements IFRS, et d'autre part les reclassements de
présentation.



N a t u r e  d e s  r e t r a i t e m e n t s

Engagements de retraite
En normes françaises, le Groupe François ne 
comptabilisait pas les engagements de retraite. Afin de
se mettre en conformité avec la norme IAS 19, le
Groupe a constaté au 1er mai 2004 l'engagement de
retraite non couvert par un fonds d'assurance pour 
185 K€ et 63 K€ d'impôt différé actif. L'impact net est
venu minorer les capitaux propres à cette date.
Le compte de résultat de l'exercice clos au 30 avril
2005 est impacté de la variation de l'engagement de
retraite afférente à cette période (montant minime).

Ecarts d'acquisition
En normes françaises, les écarts d'acquisition sur 
sociétés acquises sont amortis sur la durée d'utilité esti-
mée. Pour les besoins de la transition aux normes IFRS,
le Groupe a décidé d'appliquer les normes IAS 36 
révisée et IFRS 3 à compter du 1er mai 2004 : les écarts
d'acquisition reconnus précédemment ne sont plus
amortis mais font l'objet d'un test de dépréciation
annuel. Ce dernier a été réalisé au 30 avril 2004 et n'a
pas mis en évidence de perte de valeur. L'amortissement
constaté en normes françaises a été annulé pour 671 K€

sur l'exercice clos au 30 avril 2005.

Paiements fondés sur des actions
En normes françaises, les plans de stock options ne
donnent pas lieu à la comptabilisation d'une charge.
Selon IFRS 2, Paiements fondés sur des actions, un émet-
teur doit comptabiliser en charge la juste valeur de tous
les instruments sur actions propres octroyés à ses sala-
riés. Toutefois, l 'application rétrospective de cette 
nouvelle norme est limitée aux options octroyées 
postérieurement au 7 novembre 2002. Aucun plan n'a
été ouvert à compter de cette date.

N a t u r e  d e s  r e c l a s s e m e n t s

Subvention d'investissement
En normes françaises, Le Groupe avait pris l'option de
présenter les subventions d'investissement sur une ligne
des capitaux propres.
Conformément à la norme IAS 20 « comptabilisation
des subventions publiques », les subventions d'investis-
sement sont désormais inscrites en « produits constatés
d'avance ». Au 1er mai 2004, les subventions 
d'investissement (288 K€) ont été transférées des 
capitaux propres vers les produits constatés d'avance.

Les subventions  sont toujours reprises au compte de
résultat au fur et à mesure de l'amortissement des
immobilisations auxquelles elles se rapportent.

Engagements de retraite
Les engagements de retraite concernant la fi l iale 
australienne (19 K€) ont été reclassés du poste « autres
dettes d'exploitation » au poste « provision pour 
engagements de retraite ».

Ch i ff re  d ' a ffa i re s
Con fo rmémen t  à  IA S  1 8 , l e s  e s c omp t e s  d e  
r èg l ement  sont  comptab i l i s é s  en  d im inut ion  du
ch i ff re  d ' a ffa i re s  a lo rs  qu ' i l s  é t a i en t  enreg i s t r é s
en  ré su l t a t  f i n anc i e r  en  normes  f rança i s e s .
L e  ch i ff re  d ' a ffa i re s  du  30 avr i l  2005 e s t  d im inué
de  25  K€ .
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6.4 TABL EAU X DE R E C O N C I L I AT I O N

6.4.1 R E C O N C I L I AT I O N D U B I L A N D ’O U V E RTURE C O N S O L I D E AU 1 ER M A I 2004 -  AC T I F

30/04/2004 Retraitements Reclassements 30/04/2004 VARIANCE

Actif (en millers d'euros) FRENCH 
GAAP

IFRS IFRS / FRENCH 
GAAP

Actif non courant

Immobilisations incorporelles 30 30

Ecart d'acquisition 4165 4165

Immobilisations incorporelles 4195 4195

Immobilisations corporelles 10 116 10 116

Impôts différés actifs 1 270 63 1 333 63

Autres actifs financiers 13 13

TOTAL ACTIF NON COURANT 15 594 63 15 657 63

Actif courant

Stocks et en-cours 76 249 76 249

Créances clients 12 462 12 462

Autres créances d'exploitation 3 246 3 246

Disponibilités 11 370 11 370

TOTAL ACTIF COURANT 103 327 103 327

Actifs non courants destinés à être cédés

TOTAL ACTIF 118 921 63 118 984 63
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6.4.2 RE C O N C I L I AT I O N D U B I L A N D ’O U V E RTURE C O N S O L I D E AU 1 ER M A I 2004 -  PA S S I F

30/04/2004 Retraitements 30/04/2004 VARIANCE

Passif  (en millers d'euros) FRENCH 
GAAP

IAS 19
Retraite

IAS 20
Subventions

IAS 19
Retraite

IFRS IFRS / FRENCH 
GAAP

Capitaux propres

Capital social 8 352 8 352

Réserves consolidées 57 461 (122) 57  339 (122)

Ecarts de conversion capitaux propres (2 221) (2 221)

Résultat consolidé 10 304 10 304

Ecarts de conversion résultat 4 4

Subvention d'investissement 288 (288) (288)

Total des capitaux propres du Groupe 74 188 (122) (288) 73 778 (410)

Intérêts minoritaires réserves 491 491

Intérêts minoritaires résultat 80 80

TOTAL CAPITAUX PROPRES 74 759 (122) (288) 74 349 (410)

Passif non courant

Provisions 157 157

Impôt différé passif 97 97

Dettes financières long terme 9 377 9 377

Engagements de retraite 185 18 203 203

Total Passif non courant 9 631 185 18 9 834 203

Passif courant

Dettes fournisseurs 8 457 8 457

Autres dettes d'exploitation 4 443 288 (18) 4 713  270
Dettes financières court terme 21 631 21 631

Total Passif courant 34 531 288 (18) 34 801 270

Passifs non courants destinés à être cédés

TOTAL PASSIF COURANT ET NON
COURANT

44 162 185 228 44 635 473

TOTALPASSIF 118 921 63 118 984 63

Reclassements

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2006



6.4.3 RÉ C O N C I L I AT I O N D U B I L A N C O N S O L I D É AU 30 AV R I L 2005 -  AC T I F

30/04/2005 Retraitements Reclassements 30/04/2005 VARIANCE

Actif (en millers d'euros) FRENCH 
GAAP

IFRS  3
Goodwill

IFRS IFRS / FRENCH 
GAAP

Actif non courant

Immobilisations incorporelles 30 30

Ecart d'acquisition 3 484 671 4 155 671

Immobilisations incorporelles 3 514 671 4 185 671

Immobilisations corporelles 9 883 9 883

Impôts différés actifs 806 70 876 70

Autres actifs financiers 22 22

TOTAL ACTIF NON COURANT 14 225 741 14 966 741

Actif courant

Stocks et en-cours 78 547 78 547

Créances clients 15 010 15 010

Autres créances d'exploitation 2 814 2 814

Disponibilités 9 480 9 480

TOTAL ACTIF COURANT 105 851 105 851

Actifs non courants destinés à être cédés

TOTAL ACTIF 120 076 741 120 817 741
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6.4.4 RE C O N C I L I AT I O N D U B I L A N C O N S O L I D É AU 30 AV R I L 2005 -  PA S S I F

30/04/2005 30/04/2005 VARIANCE

Passif  (en millers d'euros) FRENCH 
GAAP

IAS 19
Retraite

IFRS 3
Goodwill

IAS 20
Subventions

IAS 19
Retraite

IFRS IFRS / FRENCH 
GAAP

Capitaux propres

Capital social 8 352 8 352

Réserves consolidées 66 156 (122) 66 034 (122)

Ecarts de conversion capitaux propres (3 278) (3 278)

Résultat consolidé 10 795 (15) 671 11 451 656

Ecarts de conversion résultat (28) (28)

Subvention d'investissement 267 (267) (267)

Total des capitaux propres du Groupe 82 264 (137) 671 (267) 82 531 267

Intérêts minoritaires réserves 536 536

Intérêts minoritaires résultat 85 85

TOTAL CAPITAUX PROPRES 82 885 (137) 671 (267) 83 152 267

Passif non courant

Provisions 328 328

Impôt différé passif 63 63

Dettes financières long terme 3 188 3 188

Engagements de retraite 207 19 226 226

Total Passif non courant 3 579 207 19 3 805 226

Passif courant

Dettes fournisseurs 8 789 8 789

Autres dettes d'exploitation 4 715 267 (19) 4 963 248

Dettes financières court terme 20 066 20 066

Provisions 42 42

Total Passif courant 33 612 267 (19) 33 860 248

Passifs non courants destinés à être cédés

TOTAL PASSIF COURANT ET NON
COURANT

37 191 207 267 37 665 474

TOTAL PASSSIF 120 076 70 671 120 817 741

ReclassementsRetraitements

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2006



6.4.5 RE C O N C I L I AT I O N D U C O M P T E DE R É S U LTAT AU 30 AV R I L 2005

30/04/2005 Reclassements 30/04/2005 VARIANCE

En millers d'euros FRENCH 
GAAP

IAS 19
Retraite

IFRS 3
Goodwill

IAS 18
Escomptes

IFRS IFRS / FRENCH 
GAAP

Chiffre d'affaires 72 013 (25) 71 988 (25)

Production stockée (134) -134

PRODUITS  EXPLOITATION 71 879 (25) 71 854 (25)

Achats de matières et marchandises (32 067) (32 067)

Variation de stocks matières et marchandises 2 404 2 404

MARGE  BRUTE 42 216 (25) 42 191 (25)

Autres achats et charges externes (7 767) (7 767)

VALEUR  AJOUTEE 34 449 (25) 34 424 (25)

Subventions d'exploitation

Impôts, taxes et versements assimilés (972) (972)

Charges de personnel   (14 309) (14 309)

EXCEDENT BRUT EXPLOITATION 19 168 (25) 19 143 (25)

Repr Prov et Transfert de charges 948 948

Autres produits 14 14

Dotations aux comptes d'amortissements (1 375) (1 375)

Dotations aux comptes de provisions (855) (22) (877) (22)

Autres charges de gestion courante (10) (10)

RESULTAT  OPERATIONNEL  COURANT 17 890 (22) (25) 17 843 (47)

Autres éléments d'exploitation 50 50

RESULTAT  OPERATIONNEL 
DES ACTIVITES POURSUIVIES

17 940 (22) (25) 17 893 (47)

Résultat Financier (569) 25 (544) 25

RESULTAT  AVANT  IMPOT 17 371 (22) 17 349 (22)

Impôt sur les bénéfices (5 820) 7 (5 813) 7

RESULTAT  NET DES ACTIVITES POURSUIVIES 11 551 (15) 11 536 (15)

RESULTAT DES ACTIVITES CEDEES

Amortissement des écarts d'acquisition (671) 671 671

RESULTAT NET 10 880 (15) 671 11 536 656

dont  Part du Groupe 10 795 (15) 671 11 451 656

dont  Part des Minoritaires 85 85

Retraitements
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6.4.6 RÉ C O N C I L I AT I O N D E S CAP I TAU X PROPRE S AU 30 AV R I L 2005 

En milliers d'euros CAPITAL
SOCIAL

RESERVES CON-
SOLIDEES

ECART CONV 
CAPITAUX 
PROPRES

RESULTAT
CONSOLIDE

ECART CONV
RESULTAT

SUBV.
INVEST

INT. MINO
RESERVE

INTERETS 
MINO 
RESULT

Au 1er mai 2004 en norme
Française

8 352 57 461  (2 221) 10 304 4 288 491 80 74 759

Ajustements IFRS nets
d'impôts :

IAS 19    Provision pour
retraite

(-122) (122)

IAS 20   Subvention 
d'investissement

(288) (288)

Au 1er mai 2004 en norme
IFRS

8 352 57 339 (2 221) 10 304 4 491 80 74 349

Affectation résultat 10 304 (10 304) 80 (80)

Dividendes (1 618) (1 618) 

Résultat au 30 avril 2005 11 451 85 11 536

Variation Ecart Conv
Capitaux

(1 057) (35) (1092)

Ecart conversion 
résultat N

(28) (28)

Ecart conversion 
résultat N-1

4 (4)

DIVERS N/S 5 5

Au 30 avril 2005 en
norme IFRS

8 352 66 034 (3 278) 11 451 (28) 536 85 83 152

30 avril 2005 en norme
Française

8 352 66 156 (3 278) 10 795 (28) 267 536 85 82 885

A t t r i b u a b l e  a u x  a c t i o n n a i r e s  d e  l a  S o c i é t é In t é rê t s  m inor i t a i re s Tota l

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2006



(En milliers d'euros)

OPERATIONS D'EXPLOITATION
Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires)
Dotations nettes aux amortissements et provisions
Plus et moins value de cession
Quote-part de subvention d'investissement
Variation des impôts différés
Marge brute d'autofinancement
Variation de stocks
Variation du besoin en fonds de roulement

A. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE OU PROVENANT DE L'EXPLOITATION

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles
Variation des immobilisations financières
Encaissements résultant de la cession d'immobilisations 
Trésorerie nette affectée aux acquisitions de filiales

B. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

OPERATIONS DE FINANCEMENT
Augmentation de capital
Dividendes versés aux actionnaires
Variation des dettes financières à court terme
Encaissements provenant de nouveaux emprunts à LMT
Remboursements d'emprunts à LMT
Variation des autres dettes financières
Encaissements provenant de nouvelles subventions d'investissement

C. FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS DE FINANCEMENT

D. INCIDENCE DE LA VARIATION DES TAUX DE CHANGE

E. TRESORERIE A L'OUVERTURE

TRESORERIE A LA CLOTURE 
(A+B+C+D+E)

30/04/2005
French Gaap

10 880
2 208  
(224)
(42)
427

13 249
(2 358)
(1 751)

9 140

(1 344)
(4)

330
15

(1 003)

(1 618)
(5 177)

151
(2 230)

(558)
21

(9 411)

(616)

11 370

9 480

30/04/2005
Ajustements

656
(649)  

(7)

30/04/2005
IFRS

11 536
1 559  
(224)
(42)
420

13 249
(2 358)
(1 751)

9 140

(1 344)
(4)

330
15

(1 003)

(1 618)
(5 177)

151
(2 230)

(558)
21

(9 411)

(616)

11 370

9 480

6.4.7 IMPACT D E S R ETRA I T EMENT S IFRS  S U R L E TAB L EAU DE F L U X DE TRÉ SORER I E AU 30 AV R I L 2005
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AU T R E S  I N F O R M AT I O N SVII

Marke t ing ,
Commerc i a l ,
admin i s t ra t i f

P roduc t ion

EFFECTIF
GROUPE

7.1 EFFECTIF MOYEN

75

339

4 14

68

342

4 10

30/04/2006 30/04/2005

L e s  e ffe c t i f s  d e  Tru s t  Hung a r y  , Tru s t
I n t e rn a t i on a l  e t  D emp to s  Sou th  A f r i c a  s on t  
in t égré s  à  50%, ceux  de  AP John à  49%.

7.2 CONTRATS DE LOCATION

L e s  c h a rg e s  d e  c r é d i t  b a i l  n ' é t a n t  p a s  
s i gn i f i c a t i ve s , e l l e s  n e  fon t  p a s  l ' ob j e t  d ' un  
re t ra i t ement .

7.3 ENGAGEMENTS HORS BILAN

Le s  e ng ag emen t s  ho rs  b i l a n  donné s  p a r  l e s  
soc i é t é s  du  Groupe  sont  peu  s i gn i f i c a t i f s  eu
égard  à  l a  t a i l l e  du  Groupe  Franço i s .

7.4 REMUNERATION DES DIRIGEANTS

Le  montan t  g loba l  de s  r émunéra t ions , d i rec t e s  e t
i nd i rec t e s , de  toute  na ture  perçues  de s  soc i é t é s
f rança i s e s  e t  é t rangère s  membres  du  Groupe  pa r
l e s  membres  de  d i rec t ion  (Conse i l  de  Surve i l l ance
e t  D i rec to i re )  du  Groupe  Franço i s , s ' e s t  é l e vé  à
552  K€ pour  l ' e xe rc i c e  30 avr i l  2006 e t  5 10  K€

pour  l ' e xe rc i c e  30 avr i l  2005 .

7.5 EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE

A ce  jour, i l  n ' e s t  survenu aucun évènement  
pos t é r i eur  à  l a  c lô ture  de  l ' e xe rc i c e  su scep t ib l e  
d ' a ffe c t e r  l a  s i t u a t i on  f i n a n c i è re  du  Groupe
Franço i s .

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2006



Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par
votre Assemblée Générale, nous avons procédé au
contrôle des comptes consolidés de la société 
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, relatifs à l'exercice
clos le 30 avril 2006, tels qu'ils sont joints au présent
rapport.
Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre
Directoire. Il nous appartient, sur la base de notre audit,
d'exprimer une opinion sur ces comptes. Ces comptes
ont été préparés pour la première fois conformément au
référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne.
Ils comprennent à titre comparatif les données relatives
à l'exercice clos le 30 avril 2005 retraitées selon les
mêmes règles, à l'exception des normes IAS 32 et IAS
39 qui, conformément  à l'option offerte par la norme
IFRS 1, ne sont appliquées par la société qu'à compter
du 1er mai 2005.

I O P I N I O N  S U R  L E S  C O M P T E S
C O N S O L I D É S

II JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

Nous avons effectué notre audit selon les normes 
professionnelles applicables en France ; ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant
d'obtenir l 'assurance raisonnable que les comptes
consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives.
Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments
probants justifiant les données contenues dans ces
comptes. Il consiste également à apprécier les principes
comptables suivis et les estimations significatives 
retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur
présentation d'ensemble. Nous estimons que nos
contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion
exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés de l'exerci-
ce sont, au regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans
l'Union européenne, réguliers et sincères et donnent
une image fidèle du patrimoine, de la situation financiè-
re, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les
personnes et entités comprises dans la consolidation.

R A P P O R T  D E S  C O M M I S S A I R E S  A U X  C O M P T E S  
S U R  L E S  C O M P T E S  C O N S O L I D É S

Exercice 1er mai 2005 - 30 avril 2006

III VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES

Par ailleurs, nous avons également procédé, conformé-
ment aux normes professionnelles applicables en France,
à la vérification des informations données dans le 
rapport de gestion du Groupe. Nous n'avons pas 
d'observation à formuler sur leur sincérité et leur
concordance avec les comptes consolidés.

BATTISTINI-MAZARS
Représenté par 

Gérard GENTIT

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
Représenté par 
Patrick COLLOMB

Fait à Dijon, le 26 juillet 2006 , Les Commissaires aux Comptes

En application des dispositions de l'article L823-9 du
Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les
éléments suivants :

La note 1.3.3 de l'annexe des comptes consolidés 
expose les règles et méthodes comptables relatives à la
comptabilisation et à la valorisation des stocks au sein
du Groupe.

Dans le cadre de notre appréciation des règles et 
principes comptables suivis par votre société, nous
avons vérifié le caractère approprié des méthodes comp-
tables et principes de valorisation précisées ci-dessus et
des informations fournies dans les notes de l'annexe.
Nous nous sommes assurés de leur correcte application.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre
de notre démarche d'audit des comptes consolidés, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la 
formation de notre opinion exprimée dans la première
partie de ce rapport.
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BILAN ACTIF AU 30 AVRIL 2006

Brut  Amort  e t  prov i s ions  Net  Net

ACTIF  IMMOBIL I SÉ
Conces s ions , b reve t s
Terra in s
Cons t ruc t ions      
Mate r i e l  e t  out i l l age  indus t r i e l s
Autre s  immob i l i s a t ions  corpore l l e s
Immob i l i s a t ions  en  cours
Ti t re s  de  pa r t i c i p a t ion
Prê t s
Autre s  immob i l i s a t ions  f i n anc i è re s
Tota l  de  l ’ a c t i f  immob i l i s é

ACTIF CIRCULANT ET RÉGULARISATION ACTIF
S tocks  mat i è re s  premiè re s
En -cours  de  produc t ion  de  b i ens
S tocks  produ i t s  f i n i s
S tocks  marchand i s e s
Avance s  e t  a compte s  ve rs é s
C l i en t s  e t  compte s  ra t t a ché s
Autre s  c ré ance s
D i spon ib i l i t é s
Charge s  cons t a t ée s  d ’ a vance
Tota l  de  l ’ a c t i f  c i rcu l an t

TOTAL DE L’ACTIF

2 0 0 6 2 0 0 5

RAPPORT DES
COMMISSAIRES
AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES
CONSOLIDÉS

BILAN
SOCIÉTÉ MÈRE

C O M P T E S  S O C I AU X

BILAN SOCIÉTÉ MÈRE (EN MILLIERS D’EUROS)

30
339

2 747
1  1 26
220

9
1 1  096

3
0

15  570

30
0

1  494
1  030

180
0

404
0
0

3 138

1 1  1 59  
28  

9 15  
39 1  
40 

3  789  
1 1  474 
1  622  

469 
29  887

45 457

B ILAN PASS IF  AU 30 AVRIL  2006 

2 0 0 6  2 0 0 5
C A P I TAU X  P RO P R E S
C a p i t a l  s o c i a l  
P r i m e s  d ’ é m i s s i o n , d e  f u s i o n , d ’ a p p o r t
R é s e r v e  l é g a l e
R é s e r v e s  r é g l e m e n t é e s
Au t re s  r é s e r v e s
R é s u l t a t  d e  l ’ e x e r c i c e
S u b v e n t i o n s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t s
P ro v i s i o n s  r é g l e m e n t é e s
To t a l  c a p i t a u x  p ro p re s                                                                

P ROV I S I O N S  P O U R  R I S Q U E S  E T  C H A R G E S
P ro v i s i o n s  p o u r  r i s q u e s
P ro v i s i o n s  p o u r  c h a r g e s
To t a l  p ro v i s i o n s  p o u r  r i s q u e s  e t  c h a r g e s

D E T T E S  E T  R E G U L A R I S AT I O N  PA S S I F
E m p r u n t s  e t  d e t t e s  a u p r è s  d e s  é t a b l i s . d e  c r é d i t                                    
E m p r u n t s  e t  d e t t e s  f i n a n c i è r e  d i v e r s
Av a n c e s  e t  a c o m p t e s  r e ç u s
D e t t e s  fo u r n i s s e u r s  e t  a c o m p t e s  r a t t a c h é s
D e t t e s  f i s c a l e s  e t  s o c i a l e s
Au t re s  d e t t e s
P ro d u i t s  c o n s t a t é s  d ’ a v a n c e
To t a l  d e s  d e t t e s

TOTA L  D U  PA S S I F                                                                     

0
339

1  253
96
40

9
10 692

3
0

12  432

0
339

1  400
134
62
0

10 786
3
0

12  724

128

128

3  266

1 1  1 59
28

9 15
39 1
40

3 66 1
1 1  474
1  622

469
29 759

42 19 1

1 2  786
28

1  074
2 19
45

3 494
15  564

32 1
1 24

33  655

46 379

8 352
404
9 13

0
1 1  085
3  777

3
0

24 534

8 352
404
9 13
18

9  445
3 449

3
0

22 584

0
344
344

35
1 1 8
1 53

10  0 14
0

30
3 380

776
3 1 1 3

0
17  3 13

42  19 1

1 7  794
1

19
3  5 13

86 1
1  454

0
23 642

46 379



C O M P T E  D E  R E S U LTAT  S O C I E T E  M È R E  AU  3 0  AV R I L  2 0 0 6 ( E N  M I L L I E R S  D ’ E U R O S )

C h i f f r e  d ' a f f a i r e s  h o r s  t a x e s  
P ro d u c t i o n  s t o c k é e
P ro d u c t i o n  i m m o b i l i s é e
P ro d u i t s  d ' e x p l o i t a t i o n
A c h a t s  d e  m a t i è r e s  e t  m a r c h a n d i s e s
Va r i a t i o n  d e  s t o c k s  m a r c h a n d i s e s
A c h a t s  d e  m a t i è r e s  p re m i è r e s
Va r i a t i o n  d e  s t o c k s  m a t i è r e s  p re m i è re s
M a r g e  b r u t e
Au t re s  a c h a t s  e t  c h a r g e s  e x t e r n e s
Va l e u r  a j o u t é e
S u b v e n t i o n s  d ' e x p l o i t a t i o n
I m p ô t s , t a x e s  e t  v e r s e m e n t s  a s s i m i l é s
C h a r g e s  d e  p e r s o n n e l
E x c é d e n t  b r u t  d ' e x p l o i t a t i o n
P ro d u i t s  d i v e r s , r e p r i s e s  d e  p ro v i s i o n s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d ' a m o r t i s s e m e n t s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d e  p ro v i s i o n s
Au t re s  c h a r g e s  d e  g e s t i o n  c o u r a n t e
R é s u l t a t  d ' e x p l o i t a t i o n
P ro d u i t s  f i n a n c i e r s
C h a r g e s  f i n a n c i è r e s
R é s u l t a t  f i n a n c i e r
R é s u l t a t  c o u r a n t  a v a n t  i m p ô t
P ro d u i t s  e x c e p t i o n n e l s
C h a r g e s  e x c e p t i o n n e l l e s
I n t e r e s s e m e n t
I m p ô t  s u r  l e s  b é n é f i c e s
R E S U LTAT  N E T  C O M P TA B L E

Montants au 30/04/2006 
Exerc. 12 mois 

Montants au 30/04/2005 
Exerc. 12 mois %%

30 206
( 1 59 )

46
30 093
(9  305 )

1 72
(8  06 1 )
( 1  88 1 )
1 1  0 18

(2  463 )
8  555

0
(29 1 )

( 2  034 )
6  230

98
(248 )
(76 )
( 1 9 )

5  985
349

(59 1 )
( 242 )
5  743

344
(298 )
(2 12 )

( 1  800)
3  777

100 ,0%
(0 ,5%)

0 ,2%
99 ,6%

(30 ,8%)
0 ,6%

(26 ,7%)
(6 ,2%)
36 ,5%
(8 ,2%)
28 ,3%
0,0%

( 1 ,0%)
(6 ,7%)
20 ,6%
0,3%

(0 ,8%)
(0 ,3%)
(0 , 1%)
19 ,8%
1 ,2%

(2 ,0%)
(0 ,8%)
19 ,0%

1 , 1%
( 1 ,0%)
(0 ,7%)
(6 ,0%)
12 ,5%

25 260
(322 )

3
24 94 1

( 5  879 )
6 1

( 7  705 )
(80 )

1 1  338
(2  737 )

8  60 1
0

(243 )
(2  022 )

6  336
123

(275 )
( 1 1 9 )

0
6 065

122
(652 )
( 530 )
5  535

273
( 1 8 1 )

( 1 80 )
( 1  998 )
3  449

100 ,0%
( 1 , 3%)
0 ,0%

98 ,7%
(23 ,3%)

0 ,2%
(30 ,5%)
(0 ,3%)
44 ,9%

( 10 ,8%)
34 ,0%
0,0%

( 1 ,0%)
(8 ,0%)
25 , 1%
0,5%
( 1 , 1%)

(0 ,5%)
0 ,0%

24 ,0%
0,5%

(2 ,6%)
(2 , 1%)
2 1 , 9%

1 , 1%
(0 ,7%)
(0 ,7%)
(7 ,9%)
13 ,7%
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TABLEAU DE
FINANCEMENT
SOCIÉTÉ MERE

BILAN
SOCIÉTÉ MÈRE

(En milliers d'Euros) 30/04/2006 30/04/2005

OPERATIONS D'EXPLOITATION
Résultat net de l'exercice
Elimination des charges et produits sans incidence sur la trésorerie
ou non liés à l'exploitation
-Amortissements et provisions (dotations et reprises)
-Variation de stocks
-Plus ou moins value de cessions d'immobilisations
-Subventions réintégrées au résultat

Incidence de la variation des décalages de trésorerie sur les opérations
d'exploitation ou augmentation du besoin en fonds de roulement

A. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE OU PROVENANT DE L'EXPLOITATION

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations incorporelles
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations corporelles
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations financières
Décaissements provenant de l'octroi de prêts et de dépôts
Encaissements résultants de la cession d'immobilisations corporelles
Encaissements résultants de la cession d'immobilisations financières
Encaissements résultants du remboursement de prêts et de dépôts

B. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

OPERATIONS DE FINANCEMENT
Augmentation de capital
Dividendes versés aux actionnaires
Encaissements provenant de nouveaux emprunts à LMT
Remboursements d'emprunts à LMT
Variation des comptes courants d'associé ou du groupe
Variation des autres dettes financières
Encaissements provenant de nouvelles subventions d'investissement

C. FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS DE FINANCEMENT
E. DETTES FINANCIERES NETTES A COURT TERME A L'OUVERTURE

TRESORERIE OU DETTE FINANCIERE NETTE A COURT TERME A LA CLOTURE (A+B+C+D)

TABLEAU DE F INANCEMENT SOCIÉTÉ MERE

Les C/C reflétant les besoins et excédents de trésorerie des fil iales centralisées ont été neutralisés par la dette 
nette à court terme. De ce fait, la dette nette à court terme représente le besoin de FRANCOIS FRERES uniquement.

3777

525
16 14

2
( 1 )

( 835 )

5  082

0
(87 )

0
0

35
0
0

(52 )

0
( 1  827 )

0
(9 10 )
(369 )

0
0

(3  106 )
(439 )

1  485

3449

749
339

( 198 )
( 1 )

( 1 72 )

4  166

0
(345 )

0
0

26 1
0
0

(84 )

0
( 1  6 18 )

0
(930 )

369
0
0

(2  1 79 )
( 2  342 )

(439 )



I RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

1 . 1  P R I N C I P E S C O M P TAB L E S

Les comptes annuels ont été élaborés et présentés
conformément à la réglementation française en vigueur,
résultant des arrêtés du Comité de la Réglementation
Comptable (CRC). Lorsque les textes en vigueur offrent
un choix sur les principes comptables et méthodes
d'évaluation à appliquer à certains postes, il est fait
mention du choix.

Les conventions générales comptables ont été 
appliquées, dans le respect du principe de prudence,
conformément aux hypothèses de base :
- Continuité de l'exploitation,
- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à
l'autre,
- Indépendance des exercices
et aux règles générales d'établissement et de présenta-
tion des comptes annuels.
Seules les informations significatives sont indiquées.

1 . 2  MÉ T H O D E S C O M P TAB L E S

La méthode de base retenue pour l'évaluation des 
éléments inscrits en comptabilité est la méthode des
coûts historiques. Plus particulièrement, les modes et
méthodes d'évaluation ci-après ont été retenus pour les
divers postes des comptes annuels :

1 . 2 . 1  IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET INCORPORELLES

La valeur brute des éléments de l'actif immobilisé 
correspond à la valeur d'entrée des biens dans le 
patrimoine, compte tenu des frais nécessaires à la mise
en état d'utilisation de ces biens.

En vertu des règlements 2002-10 et 2004-06 du CRC,
les immobilisations corporelles et incorporelles sont
amorties sur les durées d'uti l isation de leurs 
composants à compter du 1er mai 2005. Ces nouvelles
dispositions ont été sans incidence sur les capitaux
propres au 1er mai 2005 et sur le résultat de l'exercice
clos au 30 avril 2006. Le tableau ci-dessous résume les
principaux modes et durées d'amortissements utilisés
par la société (étant entendu que le mode linéaire est
utilisé pour les biens acquis d'occasion):

La présente annexe fait partie intégrante des comptes annuels de la société François Frères de l 'exercice clos
le 30 avril 2006.

ANNEXE AUX COMPTES SOCIAUX 30/04/2006

POSTE COMPTABLE

Construction
Matériel et outillage
Matériel de bureau et info
Agencement et aménagement
des constructions
Installations techniques

L inéa i re
Dégre s s i f
Dégre s s i f

L inéa i re

L inéa i re

20 ans
5  à  8  ans

5  ans

10  ans

10  ans

MODE DUREE

La méthode de l'amortissement dégressif est retenue
pour le matériel et outillage car elle est considérée
comme correspondant à l'amortissement économique.

Le crédit-bail n'est pas un moyen de financement 
utilisé de manière significative par la société.

1 . 2 . 2  IM M O B I L I S AT I O N S F I NA N C I È R E S

Les titres de participation ainsi que les autres immobili-
sations financières sont inscrits à leur coût d'acquisition.
A la fin de l'exercice, une provision pour dépréciation
est constituée lorsque la valeur d'inventaire est 
inférieure à la valeur d'entrée dans le patrimoine.

La valeur d'inventaire des titres de participation est
déterminée en fonction de l'actif net comptable corrigé
de la rentabilité, des perspectives d'avenir et de l'utilité
de détenir la participation. L'estimation de la valeur
d'inventaire peut donc justifier le maintien d'une valeur
nette supérieure à la quote-part de l'actif net comptable

1 . 2 . 3  STO C K S ET EN -C O U R S

Les matières et approvisionnements ont été évalués à leur
coût d'acquisition. Toutefois, la valorisation des merrains
est effectuée sur la base d'un coût moyen pondéré.
Les produits finis  et en-cours ont été valorisés à leur
coût de production.

1 . 2 .4  CRÉANCE S ET DETT E S

Les créances et dettes sont valorisées à leur valeur
nominale.
Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées par voie
de provision pour tenir compte des difficultés de
recouvrement auxquelles elles étaient susceptibles de
donner lieu.
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Chaque société du Groupe comptabilise en charge le
montant de l'impôt dont elle serait redevable en 
l'absence d'intégration fiscale. La société mère François
Frères enregistre en résultat toutes les économies  et
charges d'impôts résultant de l'intégration fiscale.

Pour se conformer à l'avis du Comité d'urgence du
Conseil National de la Comptabilité du 2 mars 2005,
François Frères a complété au 30 avril 2006 la 
provision pour impôt pour la porter à 344 K€ . Ce
montant correspond à l'économie d'impôt réalisé par la
société mère sur des déficits réalisés par les filiales que
la société mère devra leur restituer.

1 . 2 . 10  GE S T I O N DE TRÉ SORER I E C E N T R A L I S É E

Depuis 2001, La société François Frères a mis en place
un contrat de gestion centralisée de trésorerie avec la
Société Générale.
Ce contrat a pour objet de centraliser la trésorerie des
filiales et sous-filiales françaises de François Frères sur
un compte unique intitulé « compte pivot centralisateur
» et tenu par François Frères. De ce fait, l'ensemble des
utilisations et excédents de trésorerie de ces sociétés
sont fusionnés sur ce compte et le calcul des intérêts
créditeurs ou débiteurs est réalisé par la banque sur ce
solde fusionné.
François Frères est ainsi devenu le collecteur ou placeur
de fonds pour le compte de ses filiales. Les positions
débitrices ou créditrices de chaque société vis-à-vis de
François Frères sont enregistrées dans des comptes de
classe 451.
L'objectif de ce système est de rationaliser et d'unifier
les frais financiers du Groupe.

1 . 2 . 5  D I S P O N I B I L I T É S

Les liquidités disponibles en banque ou en caisse ont
été évaluées pour leur valeur nominale.

1 . 2 . 6  SU B V E N T I O N D ’ I N V E S T I S S E M E N T

Les subventions d'investissement sont inscrites en
capitaux propres.

Elles sont réintégrées au résultat selon les modalités
identiques au plan d'amortissement des immobilisa-
tions qu'elles financent. Dans le cas d'immobilisations
non amortissables, elles sont réintégrées sur une
période de 5 à 10 ans selon le type d'immobilisation.

1 . 2 . 7  IN D E M N I T É S D E DÉ PART EN RETRA I T E

La société a souscrit au cours de l'exercice 2000/2001
une assurance relative aux indemnités de fin de 
carrière. Une somme de 47 K€ avait été affectée au plan
d'épargne retraite.

Les engagements d'indemnités légales de départ en
retraite qui ne sont pas couverts par cette assurance
font l 'objet d'une information dans l 'annexe en 
engagements hors bilan.
Les engagements de retraite sont calculés sur la base
des droits acquis par les salariés à la clôture de 
l'exercice selon les dispositions de la convention 
collective. Ils tiennent compte de l'ancienneté de chaque
salarié, de la table de mortalité et d'un abattement 
correspondant au turnover des effectifs. L'engagement a
été évalué en incluant des charges sociales.

1 . 2 . 8  PRO D U I T S E T C H A R G E S E X C E P T I O N N E L S

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte
non seulement des éléments qui ne sont pas liés à 
l'activité normale de l'entreprise, mais également de
ceux qui présentent un caractère exceptionnel eu égard
à leur montant.

1 . 2 . 9  INTÉGRAT I O N F I S CALE

Au 1er mai 1997, la société François Frères s'est consti-
tuée société tête de groupe dans le cadre du régime 
fiscal de groupe. Pour l'exercice 2005, seule la société
Tronçais Bois Merrains était intégrée fiscalement. A
compter de l'exercice 2006, les sociétés Treuil et
Foudrerie François sont rentrées dans le périmètre 
d'intégration fiscale de François Frères.

ANNEXE AUX
COMPTES
SOCIAUX

30/04/2006



II C O M P L É M E N T S  S U R  L E  B I L A N
( E N  M I L L I E R S  D ’ E U RO S )

2 . 1   TA B L E AU D E VA R I AT I O N D E S I M M O B I L I S AT I O N S

S U R L ’ E X E R C I C E 2 0 0 5 / 2 0 0 6

30/04/05 Augmentations Diminutions 30/04/06
Immobilisations 
incorporelles
Autres immobilisations
incorp. 29 1 30
TOTAL 29 1 30
Immobilisations 
corporelles
Terrains 339 339
Constructions 2 747 2 747
Autres immobilisations 1 306 77 37 1 346
Immobilisations 
en cours 0 9 9
TOTAL 4 392 86 37 4 441
Immobilisations 
financières
Autres participations 11 096 11 096
Dépôts et 
cautionnements 3 3
Prêts 0 0
TOTAL 11 099 11 099
TOTAL des valeurs 
brutes 15 520 87 37 15 570

2 . 2  TA B L E AU D E S A M O RT I S S E M E N T S S U R L ’ E X E R C I C E

2 00 5 / 2006

30/04/05 Augmentations Diminutions 30/04/06
Immobilisations 
incorporelles
Autres immobilisations
incorp. 29 1 30
TOTAL 29          1  30
Immobilisations 
corporelles
Constructions 1 347 147 1 494
Autres 1 110 101 1 211
TOTAL 2 457 248 2 705
TOTAL
des amortissements 2 486 249 2 735

2 . 4  S T O C K S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 6

2 . 5  E T A T D E S C R É A N C E S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 6

30/04/2006 30/04/2005

Matières premières 11 159 12 786
Produits finis 943 1 102
Marchandises 391 219
STOCKS BRUTS 12 493 14 107
Provision pour dépréciation des stocks
STOCKS NETS 12 493 14 107

Total - 1 an + 1 an
Prêts 3 3
Autres immobilisations financières 0
Clients douteux 153 153
Autres créances clients              3 636            3 636
Acomptes fournisseurs 40 40
Taxe sur la valeur ajoutée 290 290
Impôt Société 31 31
Groupe et associés (1)              11 150           11 150
Débiteurs divers 3 3
Charges constatées d’avances 469 469
TOTAL                            15 775            15 772 3

Les stocks de merrains s'élèvent à  10 603 K€ au 30 avril 2006.

2 .6  CAP I TAU X PROPRE S AU 30 AV R I L 2006

2 .6 . 1  CAP I TAL S O C I A L

2.6.2 MOUVEMENTS DE LA SITUATION NETTE

(HORS PROVISION RÉGLEMENTÉE ET SUBVENTION D’INVESTISSEMENT)

2 .6 . 3  SU B V E N T I O N D ’ I N V E S T I S S E M E N T

(1) Suite à la mise en place de la gestion centralisée de
trésorerie en mai 2001, François Frères (société 
centralisatrice) comptabilise en compte de banque 
l' intégralité des besoins et des excédents de trésorerie
des sociétés concernées. En contrepartie, des comptes
courants sont mouvementés. Nous retrouvons, en 
« groupe et associés » débiteurs chez François Frères,
les comptes courants des sociétés en situation de
besoin de trésorerie au 30 avril 2006 (10 779 K€ ) .

Nombre
d’actions

5 220 000

Valeur 
nominale En €

1.6

Valeur du 
capital en K€ 

8 352
Valeur du 
capital social

30/04/06

3

30/04/05

3

Subventions 
réintégrées au Compte de

résultat

N/S
Subvention
d’investissement

Capital 8 352 8 352
Prime d’émission 404 404
Réserve légale 913 913
Réserve réglementée 18 (18) 0
Autres réserves 9 445 1 622 18 11 085
Résultat de 
l’exercice N-1 3 449 (1 622) (1 827) 0
Résultat de 
l’exercice 3 776 3 776
TOTAL 22 581 3 776 (1 827)    0    24 530

30/04/05 Affectation 
du résultat

Dividendes 
versés

Solde
Réserves

Plus- value

30/04/06

2 . 3  P R OV I S I O N S U R I M M O B I L I S AT I O N S F I N A N C I È R E S

Une provision a été dotée sur les titres TBM à hauteur
de 94 K€ .
Le montant de cette provision au 30 avril 2006 est de
404 K€ .
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2.7 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES AU 30 AVRIL 2006

La provision pour charges (344 K€ ) représente 
l'économie d'impôt afférente aux déficits de TBM 
utilisés par FRANCOIS FRERES devant être restituée à
sa filiale.

30/04/05 Dotations Reprises 30/04/06

Provision pour risques 35                35    0 
Provision pour charges 118          226 344
TOTAL 153 226      35 344

2 . 8 . 1  M O U V E M E N T S D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

2 . 8 . 2  E C H É A N C I E R D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

2 . 9  D E T T E S D ’ E X P L O I TAT I O N A U 3 0  AV R I L 2 0 0 6

2 . 8  D E T T E S F I N A N C I È R E S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 6

Emprunts à long et moyen terme : 2 207, dont

- taux variable 299
- taux fixe 1 908

(1) La mise en place de la centralisation de trésorerie fait
apparaître comptablement les besoins nets des sociétés
centralisées dans le poste « concours bancaires » de la
société centralisatrice (François Frères).

A moins d’un an 8 803
Entre un et cinq ans 1 211
A plus de cinq ans 0
TOTAL 10 014

Toutes les dettes d’exploitation ont une échéance inférieure
à un an.

30/04/05 Augmentation Diminution 30/04/06
Emprunts à long et 
moyen terme 3 118 911 2 207
Concours bancaires (1) 14 675          1 208 8 077      7 806
Intérêts courus sur 
dettes financières 1 1              1             1

Sous totales dettes 
financières bancaires 17 794 1 209 8 989 10 014
Emprunts et dettes 
financières divers 1 1 0   
TOTAL 17 795 1 209 8 990 10 014

2 . 1 0  E N T R E P R I S E S L I É E S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 6

Les transactions effectuées par François Frères avec ses
filiales affectent les postes du bilan et du résultat financier
de la manière suivante :

30/04/06 30/04/05

Titres de participation 11 096 11 096
Créances rattachées à 
des participations
Créances clients 810 403
Autres créances 11 149 15 368
Dettes financières
Dettes fournisseurs 1 485 1 580
Autres dettes 3 110                       1 453
Charges financières
Produits financiers

3.1 RÉPART IT ION GÉOGRAPHIQUE DU CHIFFRE D ’AFFAIRES

3 . 2  R É S U L T A T F I N A N C I E R A U 3 0  A V R I L 2 0 0 6

3 . 3  R É S U LTAT E X C E P T I O N N E L A U 3 0  AV R I L 2 0 0 6

Gain de change  2
Escomptes 1
Intérêts et Swap de taux 346
PRODUITS FINANCIERS  349

Intérêts et assimilés       496
Escomptes accordés       1
Dotation sur titres TBM 94            
CHARGES FINANCIERES 591

RESULTAT FINANCIER                   (244) 

III COMPLÉMENTS SUR LE RÉSULTAT
(EN MILLIERS D’EUROS)

3 0 / 0 4 / 0 6 3 0 / 0 4 / 0 5
F r a n c e 6  0 7 6 5  7 8 5
E u ro p e 3  8 8 7 3  4 9 3
O c é a n i e 6  2 3 8 6  4 8 3
E t a t s  U n i s 1 3  7 0 3 9  2 2 7
Au t re s 3 0 2 2 7 2
To t a l 3 0  2 0 6 2 5  2 6 0

Cession Elément Actif 35
Quote-part Subvention 1
Produit Exercices Antérieurs 20
Reprise provision risque 35
Rectification suite contrôle fiscal 253
PRODUITS EXCEPTIONNELS 344

Divers  32
Charges Exercices Antérieurs 3
Valeur nette éléments actifs cédés 37
CHARGES EXCEPTIONNELLES 72

RESULTAT EXCEPTIONNEL                272

ANNEXE AUX
COMPTES
SOCIAUX

30/04/2006

François Frères, en litige avec l'administration fiscale sur la
valorisation des stocks de merrains, a décidé de mettre un
terme à ce contentieux et de se ranger à l'avis des impôts.
Ainsi, une correction de stock initial de merrains a été
comptabilisée en produit exceptionnel pour 253 K€.



3 . 4 . 1  S I T U AT I O N F I S C A L E L AT E N T E

3 . 4 . 2  V E N T I L AT I O N D E L ’ I M P Ô T S U R L E S B É N É F I C E S

Accro i s s ement s Ba se Impôt  à  34 ,33%

Prov i s ion  pour  haus se  de  pr i x 0 0
Subvent ion  d ’ i nve s t i s s ement 3 1
Tota l 3 1

A l l ègement s  Ba se Impôt  à  34%

Contr ibu t ion  Organ i c 1 3 4
Tota l 1 3 4

Résul tat Avant impôt Impôt du Résul tat  net

Courant 5 743 ( 1 989) 3 754
Except ionne l 46 (2 1 )  25 
Intéressement (2 12 )  72 ( 140)
Sous-tota l  avant impact 
intégrat ion fi sca le 5 577 ( 1  938) 3 639 
Contribut ion 3 ,3% sur fi l i a les
intégrées ( 1 ) ( 1 ) ( 1 )
Economie IS sur filiale intégrée 
défic i ta i re ( 1 ) 22 1   221
IS sur contrôle f i sca l (82) (82)
Tota l 5 577 ( 1 800) 3 777

(1)Le résultat fiscal de François Frères intègre les résultats de :
- Tronçais Bois Merrains qui est déficitaire à hauteur de 90 K€,
- Foudrerie François, qui est déficitaire de 573 K€,
- Tonnellerie Treuil, qui est bénéficiaire à hauteur de 705 K€.

Aucun évènement important n’est à signaler.

- Rémunération allouée au Conseil de Surveillance :
3 000 €

Par autorisation de l'Assemblée Générale mixte du 16
décembre 1998, le Conseil d'Administration a accordé  la
possibilité de souscrire ou d'acheter 200 000 actions
de la SA Tonnellerie François Frères.
Cette option est valable pour une durée de huit ans à
compter de l 'attribution par le Consei l
d'Administration.
Au 30 avril 2006, aucune option n'a été exercée.

L'endettement à long terme est majoritairement à taux fixe.
L'endettement à court terme est à taux variable. Le pooling
(supporté par François Frères) est créditeur au 30/04/2006 à
hauteur de 6 241 K€. Sur ce montant, 6 000 K€ étaient 
couverts jusqu'au 31 octobre 2005 par un outil de couverture
basé sur un échange de taux entre Euribor un mois et Euribor
12 mois « capé » à 3%. A compter de cette date, compte tenu
des tendances de taux sur l'exercice et du désendettement du
Groupe, les opérations de couverture ont été reportées au 
prochain exercice.

FAIT MARQUANT DE L’EXERCICE

AUTRES INFORMATIONS

5 . 1  E F F E C T I F M OY E N

5 .2  RÉM UNÉR AT I O N S

5 .3  OP T I O N S DE S O U S C R I P T I O N D ’AC T I O N S

5 .4  R I S QU E S DE M A R C H É F I NA N C I E R

30/04/2006 30/04/2005
Marketing, Commercial,
administratif 1 1
Production 48 48
EFFECTIF MOYEN 49 49

Engagements de retraite non couverts 17

Cautions accordées à des établissements 
financiers en garantie d’emprunts 
souscrits par des filiales de 
FRANCOIS FRERES 11 982

5.5 AUTRE S ENGAGEMENT S F I NA N C I E R S

( EN M I L L I E R S D’EUROS)

A ce jour, il n’est survenu aucun évènement postérieur
à la clôture de l’exercice susceptible d’affecter la 
situation financière de la société Tonnellerie François.

Dans le cadre de l’article L 225-184 du code de commerce, nous vous informons des plans d’options existant dans la
société. Aucun nouveau plan n’a été mis en place sur l’exercice.

5 . 6  E V È N E M E N T S P O S T É R I E U R S À L A C L Ô T U R E

OPT IONS DE SOUSCRIPT ION D ’ACTIONS

IV

V

Date du plan

22 décembre 1998

Prix d’exercice

100 FF

Durée d’exercice
options

8 ans

Nombre d’options
attribuées

200 000

Nombre d’options
attribuées aux

dirigeants

200 000

Nombre d’options
exercées

Nombre d’options
exerçables au
30/04/2006

200 000

- Rémunération allouée aux dirigeants : 222 393 €

- Rémunération allouée au Président du Conseil de
Surveillance : 78 000 €

3 . 4  I M P Ô T S S U R L E S B É N É F I C E S

Bénéficiaire des
options

Jérôme François
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(en milliers d’euros ou devises)

Résultats
(bénéfice ou

perte du der-
nier exercice

clos)

3 027
USD 786

1 288
569
(91)

85
18

AUD 2 236

Chiffre d'aff.
H.T. du der-

nier exercice
écoulé

23 203
USD 10 589

6 707
7 042
1 728

669
0

AUD 12 115

Montant des
cautions et

avals donnés
par la 

société

Prêts et avances
consentis par

la société et
non encore
remboursés

Valeur comptable
des titres 

détenus en €

Brute

2 724
1 884

31
1 372

465
8

60  

4 552

Nette

2 724
1 884

31
1 372

61
8

60

4 552

Quote-part
du capital

déténue
( en % )

100,0%
100,0%
100,0%
100,0%

99,9%
100%
100%

49%

Capitaux
propres avant

résultats

32 560
USD 8 680

3979
5429

152
392

1087

AUD 17 650

Capital

319
USD 1 670

30 
149
465

8
60

AUD 2 022

Information
f i nanc iè re

F i l i a les  e t
participation

Filiales
(+50%)

DEMPTOS
FF INC
BOUYOUD
TREUIL
TBM
FFM
LAGREZE

Participation
(10 à 50%)

AP JOHN

R E N S E I G N E M E N T S  D E TA I L L E S  C O N C E R NA N T  L E S  F I L I A L E S  E T  L E S  PA RT I C I PAT I O N S  C I - D E S S O U S

TABLEAU DES  F I L IALES  ET  PART IC I PAT IONS TABLEAU DES
FILIALES ET 

PARTICIPATIONS

OPTIONS DE
SOUSCRIPTION

D’ACTIONS

ANNEXE AUX
COMPTES
SOCIAUX

30/04/2006

Dividendes
encaissés

par la société
au cours

de l’exercice
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Exercice 1er mai 2005 - 30 avril 2006

Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par
votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre
rapport relatif à l'exercice clos le 30 avril 2006 sur :

- le contrôle des comptes annuels de la société 
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, tels qu'ils sont
joints au présent rapport,

- la justification de nos appréciations,

- les vérifications spécifiques et informations prévues
par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre
Directoire. Il nous appartient, sur la base de notre audit,
d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Nous avons effectué notre audit selon les normes
professionnel les applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en œuvre de di l igences permettant
d'obtenir l 'assurance raisonnable que les comptes
annuels ne comportent pas d'anomalies significatives.
Un audit consiste à examiner, par sondages, les 
éléments probants justifiant les données contenues
dans ces comptes. I l consiste également à apprécier
les principes comptables suivis et les estimations
significatives retenues pour l 'arrêté des comptes et à
appréc ier  l eur présentat ion d 'ensemble . Nous 
estimons que nos contrôles fournissent une base 
raisonnable à l 'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au
regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du
résultat des opérations de l 'exercice écoulé ainsi que
de la situation financière et du patrimoine de la
société à la fin de cet exercice.

Nous avons également procédé, conformément aux
normes professionnelles applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincé-
rité et la concordance avec les comptes annuels des
informations données dans le rapport de gestion du
Directoire et dans les documents adressés aux 
actionnaires sur la situation financière et les comptes
annuels.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que
les diverses informations relatives à l' identité des 
détenteurs du capital vous ont été communiquées dans
le rapport de gestion.

Fait à Dijon, le 26 juillet 2006
Les Commissaires aux Comptes

B AT T I S T I N I - M A Z A R S
Représenté par Gérard GENTIT

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
R e p r é s e n t é  p a r  P a t r i c k  COL LOMB

En application des dispositions de l'article L.823-9 du
Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les
éléments suivants :

La note 1.2.3 de l'annexe expose les règles et méthodes
comptables relatives à la comptabilisation et à la 
valorisation des stocks.

Dans le cadre de notre appréciation des règles et 
principes comptables suivis par votre société, nous
avons vérifié le caractère approprié des méthodes comp-
tables et principes de valorisation précisées ci-dessus et
des informations fournies dans les notes de l'annexe.
Nous nous sommes assurés de leur correcte application.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre
de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la 
formation de notre opinion exprimée dans la première
partie de ce rapport.

JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

I OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS
SPÉCIFIQUESIII

II
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R A P P O R T  S P É C I A L  D E S  C O M M I S S A I R E S  A U X  C O M P T E S

Exercice 1er mai 2005 - 30 avril 2006

Mesdames, Messieurs,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre
société, nous vous présentons notre rapport sur les
conventions réglementées.

En application de l 'article L.225-88 du Code de 
commerce, nous avons été avisés des conventions qui
ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre
Conseil de Surveillance.

Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence éven-
tuelle d'autres conventions mais de vous communiquer,
sur la base des informations qui nous ont été données,
les caractéristiques et les modalités essentielles de celles
dont nous avons été avisés, sans avoir à nous prononcer
sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient,
selon les termes de l'article 117 du décret du 23 mars
1967, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion
de ces conventions en vue de leur approbation.

Nous avons effectué nos travaux selon les normes pro-
fessionnelles applicables en France ; ces normes requiè-
rent la mise en œuvre de diligences destinées à vérifier
la concordance des informations qui nous ont été don-
nées avec les documents de base dont elles sont issues.

Convention autorisée au cours de l'exercice

Avec la société SCI LA DEMIGNIERE

Dirigeants et actionnaires concernés : SCI LA 
DEMIGNIERE détenant plus de 10 % du capital de votre
société, Monsieur Jean FRANCOIS, Madame Noëlle
FRANCOIS et Monsieur Jérôme FRANCOIS

Par bail à effet du 1er mai 2005, votre société loue
auprès de la SCI LA DEMIGNIERE un ensemble 
immobilier d'une contenance de 17 ares situé à St
Romain (21190). Le loyer annuel a été fixé à un montant
hors taxes de 18 000 euros.

Cette convention a été approuvée par votre Conseil de
Surveillance du 6 mai 2005.

B AT T I S T I N I - M A Z A R S
Représenté par Gérard GENTIT

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
R e p r é s e n t é  p a r  P a t r i c k  COL LOMB

RAPPORT
SPÉCIAL DES

COMMISSAIRES
AUX COMPTES

RAPPORT
GÉNÉRAL DES

COMMISSAIRES
AUX COMPTES

Conventions approuvées au cours d'exercices antérieurs
dont l'exécution s'est poursuivie durant l'exercice

Par ailleurs, en application du décret du 23 mars 1967,
nous avons été informés que l 'exécution des 
conventions suivantes, approuvées au cours d'exercices
antérieurs, s 'est poursuivie au cours du dernier 
exercice.

Avec Monsieur Jean FRANCOIS

- Par deux actes notariés en date du 20 décembre 1988,
Monsieur Jean FRANCOIS donne à bail à votre société :

. par bail emphytéotique d'une durée de trente ans, un abri
pour cellule tonnellerie d'environ 50 m2, construit sur un 
terrain cadastré section 1021, moyennant un loyer mensuel de 76
euros,

. par bail à construction, un terrain cadastré section 1023 d'une
superficie de 2 875 m2, moyennant un loyer mensuel de 229
euros.

- Par acte sous seing privé en date du 10 mars 1991, votre 
société a pris à bail une maison appartenant à Monsieur et
Madame Jean FRANCOIS, moyennant un loyer mensuel de 762
euros.

-  Avec la SARL FAMILIALE FRANCOIS

La SARL FAMILIALE FRANCOIS, à compter du 1er avril 1989,
donne à bail commercial à votre société un local à usage 
d'entrepôt et de fente de bois, moyennant un loyer annuel de 42
685 euros hors taxes.

Fait à Dijon, le 26 juillet 2006
Les Commissaires aux Comptes



Exerc i c e Exerc i c e Exerc i c e Exerc i c e Exerc i c e

2002 2003 2004 2005 2006

Cap i t a l  en  f i n  d ' exe rc i c e

Cap i t a l  soc i a l ( 1 ) 8  352  000 8 352  000 8 352  000 8 352  000 8 352  000   

Nombre d'actions ordinaires existantes(1) 5  220 000 5 220 000 5 220 000 5 220 000 5 220 000   

Nombre maximal d'actions futures à créer

pa r  convers ion  d 'obl i g a t ions

par  exerc i c e  de  dro i t  de  souscr ip t ion 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000   

Opéra t ions  e t  r é su l t a t s  de  l ' e xe rc i c e

Ch i ff re  d ' a ffa i re s  hors  t axe s 27  205 48 1 28  099 355 24 676 657 25  260 268 30 205 94 1

Résu l t a t  avan t  impôt s , i n t é re s s ement

des  s a l a r i é s  e t  dot a t ions  aux

amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions 5  33 1  029 5 254 475 5  537  5 13 6 376 793 6 3 13  1 85    

Impôt s  sur  l e s  béné f i c e s 1  66 1  23 1 1  690 554 1  820 373 1 998 482 1  800 267    

In t é re s s ement  de s  s a l a r i é s 1 7 1  1 80 165  036 169  040 179 907 2 1 1  534   

Ré su l t a t  aprè s  impôt s , i n t é re s s ement

des  s a l a r i é s  e t  dot a t ions  aux

amor t i s s ement s  e t  prov i s ions 3  238  008 3 146  024 3 409 284 3 449 178 3  776  738    

Ré su l t a t  d i s t r i bué 1  566  000 1  6 18  200 1  6 18  200 1 827  000 1  983  600 

Résu l t a t  pa r  a c t ion

Résu l t a t  aprè s  impôt s , p a r t i c i p a t ion 0 ,67 0 ,65 0 ,68 0 ,80 0 ,82    

de s  s a l a r i é s , ma i s  avan t  dot a t ions

aux  amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions

Résu l t a t  aprè s  impôt s , p a r t i c i p a t ion 0 ,62 0 ,60 0 ,65 0 ,66 0 ,72    

de s  s a l a r i é s , e t  dot a t ions

aux  amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions

D iv idende  a t t r ibué  à  chaque  ac t ion 0 ,30 0 ,3 1 0 ,3 1 0 ,35 0 ,38    

Pe rsonne l

E ffec t i f  moyen de s  s a l a r i é s  emp loyés

duran t  l ' e xe rc i c e 48 49 49 49 49   

Montan t  de  l a  mas se  s a l a r i a l e 1  304 79 1 1  297  55 1 1  338  7 17 1 436 262 1  45 1  525    

Montan t  de s  sommes  ve rs ée s  au

titre des avantages sociaux de l'exercice

( s écur i t é  soc i a l e , œuvre s  soc i a l e s ) 555  582 57 1  597 569 500 585 229 582 500   

RESULTATS F INANCIERS  DE LA SOCIETE  MERE AU  C O U R S
D E S  C I N Q  D E R N I E R S  E X E R C I C E S

(1 ) .Mod i f i c a t ion  du  nombre  de s  a c t ions  e t  de  l eur  va l eur  nomina l e  au  cours  de s  c inq  dern i e rs  exerc i c e s :
-  Lors  de  l 'As semblée  Généra l e  m ix t e  du  19  Octobre  200 1  :Convers ion  du  c ap i t a l  en  euros  e t  é l éva t ion  de  l a  va l eur  nomina l  de s  a c t ions  de

1 , 52€ à  1 , 60€ par  incorpora t ion  de s  r é s e rve s  fa cu l t a t i ve s  à  hau teur  de  394 16 1 , 30€ . L e  nombre  d ' a c t ions  demeure  inchangé .
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A S S E M B L E E  G E N E R A L E  M I X T E  D U  2 6  O C T O B R E  2 0 0 6
P R O J E T S  D E  R E S O L U T I O N S

PREMIÈRE RÉSOLUTION

R É S O L U T I O N S  À  C A R A C T È R E  O R D I N A I R E

(Approbation des rapports et des comptes de l'exercice
clos le 30 avril 2006)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après présentation des rapports du
Directoire, du Conseil de Surveillance, du Président du
Consei l de Survei l lance, du rapport général des
Commissaires aux Comptes, approuve dans toutes leurs
parties le rapport du Directoire, les comptes annuels tels
qu'ils sont présentés pour l'exercice clos le 30 avril
2006 et qui font apparaître un bénéfice de 3.776.738 euros.

En conséquence, l 'Assemblée Générale donne aux
membres du Directoire et du Conseil de Surveillance 
quitus de leur gestion pour ledit exercice.

DEUXIÈME RÉSOLUTION

(Affectation du résultat)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quo-
rum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales ordinaires, approuve la proposit ion du
Directoire et décide d'affecter le bénéfice de 3.776.738
euros de la manière suivante :

Résultat de l'exercice 3.776.738 euros
Affectation :
* à titre de dividendes 1.983.600 euros
* au compte "Autres réserves" 1.793.138 euros
Total égal au bénéfice à affecter 3.776.738 euros

En conséquence, l'Assemblée Générale donne tous 
pouvoirs au Directoire pour procéder à la mise en 
paiement à la date du 10 novembre 2006 d'un 
dividende de 0,38 euro par action pour chacune des
5.220.000 actions composant le capital social au 30
avril 2006.

Le dividende mis en distribution ouvrira droit, au profit
des seuls actionnaires personnes physiques, à un abatte-
ment de 40 % sur le montant des sommes perçues.

Exercice 2002/2003 2003/2004 2004/2005

Nombre d'actions 5 220 000 5 220 000 5 220 000
Dividende net
Euros 0,31 0,31 0,35 *
Avoir fiscal
Euros 0,155 0,155 NA

TROISIÈME RÉSOLUTION

(App rob a t i o n  du  r a p po r t  s p é c i a l  d e s
Commis s a i re s  aux  Compte s )

L 'Assemblée  Généra l e , s t a tuan t  aux  cond i t ions  de
quo rum  e t  d e  m a j o r i t é  re qu i s e s  p ou r  l e s  
a s s emb l é e s  g é n é r a l e s  o rd i n a i re s , a p r è s  a vo i r
e n t e ndu  l a  l e c t u re  d u  r a p po r t  s p é c i a l  d e s
Commis s a i re s  aux  Compte s  sur  l e s  convent ions
v i s ée s  à  l ' a r t i c l e  L  225 -86  du Code  de  Commerce ,
déc l a re  approuver  ce s  convent ions .

QUATRIÈME RÉSOLUTION

(Approbation des comptes consolidés)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après présentation du rapport de
gestion, approuve les comptes consolidés tels qu'ils sont
présentés pour l'exercice clos le 30 avril 2006.

* Ce dividende était éligible à l'abattement de 50% pour
les personnes physiques remplissant les conditions 
prévues à l'article 158-3° du code général des impôts.

Dans le cas où, lors de sa mise en paiement, la Société
détiendrait certaines de ses propres actions, le bénéfice
distribuable correspondant au dividende non versé en
raison de la détention desdites actions serait affecté au
compte « report à nouveau ».

RESULTATS
FINANCIERS DE

LA SOCIETE
MERE AU

COURS DES
CINQ DERNIERS

EXERCICES

ASSEMBLEE
GENERALE

MIXTE DU 26
OCTOBRE 2006

PROJETS DE
RESOLUTIONS

Conformément aux dispositions légales, il est rappelé les
dividendes versés au titre des trois derniers exercices :

 



HUITIÈME RÉSOLUTION

SEPTIÈME RÉSOLUTION

CINQUIÈME RÉSOLUTION

(Fixation du montant des jetons de présence)

L'Assemblée Générale décide de fixer à 3.000 euros le
montant des jetons de présence. Cette somme sera
répartie conformément à la délibération du Conseil de
Surveillance.

S IXIÈME RÉSOLUTION

(Renouve l lement du mandat de Mons ieur Jean 
FRANCOIS dans ses fonctions de membre du Conseil
de Surveil lance)

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du
rapport du Directoire et après avoir constaté que le
mandat de Monsieur Jean FRANCOIS en qualité de
membre du conseil de surveillance de la Société arrive à
échéance ce jour,renouvelle son mandat, pour une durée
de 6 (six) années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée
Générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les
comptes de l'exercice clos le 30 avril 2012.

(Renouve l lement du mandat de Mons ieur Jean 
MEO dans ses fonctions de membre du Conseil de
Surveil lance)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires,après avoir entendu la lecture du
rapport du Directoire et après avoir constaté que le
mandat de Monsieur Jean MEO en qualité de membre
du Conseil de Surveillance de la société arrive à échéan-
ce ce jour,renouvelle son mandat, pour une durée de 6
(six) années, soit jusqu'à l'issue de l'Assemblée Générale 
ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de
l'exercice clos le 30 avril 2012.

(Renouvellement du mandat du cabinet Expertise
Comptable et  Audit  dans sa fonct ion de 
Co-commissaire aux comptes Titulaire)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du
rapport du Directoire et après avoir constaté que le
mandat du Co-commissaire aux comptes Titulaire, le
cabinet Expertise Comptable et Audit, arrive à échéan-
ce ce jour, renouvelle son mandat, pour une durée de
6 (six) années, soit jusqu'à l ' issue de l 'Assemblée
Générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les
comptes de l 'exercice clos le 30 avril 2012

NEUVIÈME RÉSOLUTION

(Renouvellement du mandat de Monsieur Gérard
CORNUOT dans sa fonction de Co-commissaire aux
comptes suppléant)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du
rapport du Directoire et après avoir constaté que le
mandat du Co-commissaire aux comptes Suppléant,
Monsieur Gérard CORNUOT, arrive à échéance ce
jour, décide de ne pas renouveler son mandat.

DIXIÈME RÉSOLUTION

(Nomination de Monsieur Jérôme BURRIER en qualité
de Co-commissaire aux comptes suppléant)

En conséquence de la précédente résolution,
l 'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales ordinaires, décide de nommer en qualité de
Co-commissaire aux Comptes suppléant, en 
remplacement de Monsieur Gérard CORNUOT, pour
une durée de 6 (six) années, soit jusqu'à l'issue de 
l'Assemblée Générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les
comptes de l'exercice clos le 30 avril 2012 :

- Monsieur Jérôme BURRIER, domicil ié 37 C Cours
du Parc - 21000 DIJON.
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ONZIÈME RÉSOLUTION

(Renouvellement du mandat du Cabinet BATTISTINI
MAZARS - ex-Cabinet NICOLAS REROLLE & 
ASSOCIES, dans sa fonction de Co-commissaire aux
comptes titulaire)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales ordinaires,

après avoir entendu la  lecture du rapport du
Directoire et après avoir constaté que le mandat du
Co-commissaire aux comptes Titulaire, le Cabinet
BATTISTINI MAZARS - ex-Cabinet NICOLAS 
REROLLE & ASSOCIES, arrive à échéance ce jour,
décide de ne pas renouveler son mandat.

DOUZIÈME  RÉSOLUTION

(Nomination de la SARL GR AUDIT en qualité de Co-
commissaire aux comptes Titulaire)

En conséquence de la  précédente réso lut ion,
l 'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quo-
rum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales ordinaires, décide de nommer en qualité de
Co-commissa ire aux Comptes Ti tu la i re , en 
remplacement du Cabinet BATTISTINI MAZARS - ex-
Cabinet NICOLAS REROLLE & ASSOCIES, pour une
durée de 6 (six) années, soit jusqu'à l ' issue de l 'assem-
blée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur
les comptes de l 'exercice clos le 30 avril 2012 :

- Société SARL GR AUDIT, domicil iée 11 Boulevard
Rembrandt - 21000 DIJON, représentée par Monsieur
Christophe ROCARD.

TREIZIÈME  RÉSOLUTION

(Renouvellement du mandat de la SARL AUDIT ET
COMMISSARIATS AUX COMPTES dans sa fonction
de Co-commissaire aux comptes suppléant)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du
rapport du Directoire et après avoir constaté que le
mandat du Co-commissaire aux Comptes Suppléant, la
SARL AUDIT ET COMMISSARIATS AUX COMPTES,
arrive à échéance ce jour, décide de ne pas renouveler
son mandat.

QUATORZIÈME RÉSOLUTION

(Nomination de Monsieur Jérôme CLOOTENS en qua-
l ité de Co-commissaire aux comptes suppléant)

En conséquence de la  précédente réso lut ion,
l 'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales ordinaires, décide de nommer en qualité de
Co-commissa ire aux Comptes suppléant , en 
remplacement de la SARL AUDIT ET COMMISSA-
RIATS AUX COMPTES, pour une durée de 6 (six)
années, soit jusqu'à l ' issue de l 'Assemblée Générale
ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes
de l 'exercice clos le 30 avril 2012 :
- Monsieur Jérôme CLOOTENS, domicil ié 72 rue
Diderot - 52200 LANGRES.

QUINZIÈME RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales ordinaires, après avoir pris connaissance du
rapport du Directo ire , autorise le  Directo ire ,
conformément aux dispositions des articles L 225-209
et suivants du Code de Commerce, à procéder à
l 'achat de ses propres actions représentant jusqu'à
10% du nombre des actions composant le capital
social .

L'Assemblée Générale décide que ces achats pourront
être réalisés à toutes fins et notamment, soit en vue
de régulariser les cours, soit en vue de l 'attribution
d'options d'achat d'actions aux salariés et mandataires
sociaux de la Société et/ou du Groupe, soit pour la
remise d'actions à titre d'échange ou de paiement en
particulier dans le cadre d'opération de croissance
externe, soit encore dans le cadre d'une politique de
gestion patrimoniale et financière.

L 'Assemblée Généra le déc ide de fixer les  prix 
maximum d'achat par action à 45 euros et minimum
de revente à 15 euros.

En cas d'augmentation de capital par incorporation de
réserves et d'attribution d'actions gratuites, ainsi
qu'en cas de division ou de regroupement des titres,
les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un 
coefficient multiplicateur égal au rapport entre le
nombre de t i tres composant le  cap i ta l  avant 
l 'opération et ce nombre après l 'opération.

Les acquisit ions effectuées devront respecter les
règles édictées par les Autorités Financières compé-
tentes, en ce qui concerne les conditions et les
périodes d'intervention sur le marché.
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L'Assemblée Générale décide que l 'achat, la cession ou
le transfert des actions pourront être effectués et
payés par tous moyens et notamment par l 'uti l isation
de produits dérivés et que la part maximale du capital
pouvant être transférée sous forme de blocs de titres
pourra atteindre la totalité du programme de rachat
d'actions.

La présente autorisation est donnée pour une durée
maximale de 18 mois. Elle remplace l 'autorisation 
précédemment accordée par l 'Assemblée Générale du
26 octobre 2005.

En conséquence, tous pouvoirs sont conférés au
Directoire à l 'effet de passer tous ordres de bourse,
conclure tous accords, effectuer toutes déclarations et
toutes formalités auprès de tous organismes et, d'une
manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

SEIZIÈME RÉSOLUTION

(Pouvoirs)

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au por-
teur d'une copie ou d'un extrait des présentes à l 'ef-
fet d'accomplir toutes les formalités légales.

RÉSOLUTIONS À CARACTÈRE EXTRAORDINAIRE

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION

(Autorisation à consentir au Directoire de réduire le
capital social par annulation des actions acquises)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Généra les extraordina ires , connaissance prise du 
rapport du Directoire et du rapport spécial des
Commissaires aux Comptes, autorise le Directoire,
conformément à l 'article L 225-209 du Code de
Commerce, à annuler tout ou partie des actions déte-
nues par e l le  et/ou qu 'e l le  pourra i t  acquérir  
ultérieurement, dans le cadre de toute autorisation,
présente ou future, donnée par l 'Assemblée Générale
Ordinaire des actionnaires dans le cadre de l 'article 
L 225-209 précité, dans la l imite de 10% du capital
par période de vingt-quatre mois.

La différence entre le prix d'achat des actions et leur
valeur nominale sera imputée sur tous comptes de
réserves et de primes.

L'Assemblée délègue au Directoire tous pouvoirs pour
constater la ou les réductions du capital consécutives
aux opérations d'annulation autorisées par la présen-
te résolution et pour procéder à la modification 
corrélative des statuts.

Cette autorisation est donnée pour une durée de
vingt-quatre mois et remplace cel le donnée par 
l 'Assemblée Générale du 26 octobre 2005.

DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION

(Délégation à donner au Directoire pour augmenter le
cap i ta l  soc ia l , par émiss ion de toutes va leurs 
mobil ières donnant accès immédiatement ou à terme
au capital social, avec maintien du droit préférentiel
de souscription)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales extraordinaires,

après avoir entendu la lecture et pris connaissance des
termes du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux Comptes, et conformément aux
dispositions de l 'article L.225-129-9, L.228-92 du Code
de commerce, décide de déléguer au Directoire de la
société sa compétence à l 'effet de procéder, en une ou
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu'i l appréciera, à l 'émission, tant en France qu'à
l 'étranger, pour une durée de vingt-six (26) mois à
compter de la  date de la  présente Assemblée
Générale, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires :

- d'actions assorties ou non de bons de souscription
d'actions de la Société,

- de toutes valeurs mobil ières donnant droit in fine
par souscript ion, convers ion, échange,
remboursement, présentation d'un bon, combinaison
de ces moyens ou de toute autre manière , à  
l 'attribution, à tout moment ou à date fixe, d'actions
qui , à  cet effet  sont ou seront émises en 
représentat ion d'une quotité du capita l de la Société .

Dans l 'hypothèse de l 'émission de valeurs mobil ières
qui confèrent à leurs titulaires le droit de souscrire à
des actions représentant une quote-part du capital de
la Société dans le cadre de la présente délégation,
l 'Assemblée délègue expressément au Directoire la
compétence à l 'effet d'augmenter le capital social
consécut ivement à l ' exerc ice desd i tes va leurs 
mobil ières.
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L'Assemblée décide que le montant nominal de la ou
des augmentat ions de capita l susceptibles d'être 
décidées par le Directoire ou par son Président et réa-
l isées, immédiatement ou à terme, en vertu de la 
présente délégation, ne pourra excéder un montant
maximum de huit mill ions d'euros (8.000.000 € ) ,
compte tenu du nominal des titres de capital à
émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effec-
tués, conformément à la loi, pour préserver les droits
des porteurs des valeurs mobil ières, en ce compris des
bons de souscription d'actions nouvelles ou d'acquisi-
tion d'actions existantes émis de manière autonome,
donnant accès à des titres de capital de la Société, qui
sera ient émis sur le fondement de la présente 
délégation de compétence.

Les valeurs mobil ières donnant accès à des titres de
capital de la Société qui seront, le cas échéant, émises
en vertu de la présente délégation pourront consister
en des titres de créances ou être associées à l 'émission
de tels titres, ou encore en permettre l 'émission
comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir
notamment la forme de titre subordonnés ou non à
durée indéterminée ou non et être émises soit en
euros, soit en devises étrangères à l 'euro ou en toutes
autres unités monétaires établies par référence à 
plusieurs devises. Le montant nominal maximum des
valeurs mobil ières ainsi émises ne pourra excéder cent
cinquante mill ions d'euros (150.000.000 € ) , ou leur
contre-valeur en cas d'émission en monnaie étrangère
ou en unités de comptes fixées par référence à 
plusieurs monnaies, à la date de décision d'émission,
étant préc i sé que ce montant est  commun à 
l 'ensemble des titres d'emprunt dont l 'émission est
déléguée au Directoire par la présente Assemblée 
Générale.

L 'Assemblée autorise le  Directo ire , en cas de
demandes excédentaires, à augmenter le plafond maxi-
mum de la ou des augmentations de capital dans la
l imite de 15% de l 'émission initiale, dans les condi-
tions prévues par les dispositions des articles L.225-
135-1 du Code de commerce et 155-4 du décret du 23
mars 1967 sur les sociétés commerciales.

Les actionnaires pourront exercer, dans les conditions
prévues par l a  lo i , l eur droi t  préférent ie l  de 
souscription à titre irréductible et proportionnelle-
ment au montant des actions alors possédées par eux,
aux titres de capital et/ou aux autres valeurs mobi-
l ières dont l 'émission sera décidée par le Directoire ou
son Président en vertu de la présente délégation ; le
Directoire fixera chaque fois les conditions et l imites
dans lesquelles les actionnaires pourront exercer leur
droi t  de souscrire à t i tre i rréduct ible en se 
conformant aux dispositions légales en vigueur.

L'Assemblée décide que si les souscriptions des
actionnaires et du public n'ont pas absorbé la totalité
d'une émission de valeurs mobil ières réalisée en vertu
de la présente délégation, le Directoire pourra util iser,
dans l 'ordre qu'i l déterminera, l 'une et/ou l 'autre des 
facultés ci-après :

- l imiter l 'émission au montant des souscriptions
recueil l ies à la condition que celui-ci atteigne les
trois-quarts au moins de l 'émission décidée, cette
limite étant déterminée en tenant compte des titres
supplémenta ires suscept ibles d 'être émis en 
application des dispositions de l 'article L. 225-135-1 du
Code de commerce.

- répartir l ibrement tout ou partie des titres non
souscrits.

L'Assemblée Générale prend acte et décide, en tant
que de besoin :

- que la présente délégation de compétence emporte
au profit du Directoire la faculté de déterminer le prix
de souscription des actions et valeurs mobil ières qui
seront émises, dans le respect des dispositions légales,

- que la présente délégation emporte de plein droit au
profit des titulaires de valeurs mobil ières susceptibles
d'être émises et donnant accès, immédiatement ou à
terme, à des t i tres de cap i ta l  de la  Soc iété ,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux titres de capital auxquels lesdites
valeurs mobil ières pourront donner droit.

L'Assemblée Générale décide que le Directoire dispo-
sera, conformément à la loi, de tous les pouvoirs, avec
faculté de subdélégation au profit de son Président
dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en
œuvre la présente délégation et procéder, en une ou
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'i l
appréc iera , en France et/ou, le  cas échéant , à  
l 'étranger et/ou sur le marché international, aux émis-
sions de titres de capital et/ou de valeurs mobil ières
susvisées conduisant à l 'augmentation du capital
social de la Société, ainsi que, le cas échéant, pour y
surseoir, en constater la réalisation et procéder à la
modification corrélative des statuts.

L 'Assemblée Généra le décide que le Directoire ou
son Prés ident disposera de tous pouvoirs pour arrê-
ter les caractérist iques , montant , date et modal i tés
de toute émiss ion de t i tres de capita l  ou de va leurs
mobi l ières . Le Directoire ou son Prés ident détermi-
nera , notamment, la catégorie de t i tres de capita l  ou
de va leurs mobi l ières émises et fixera , compte tenu
des indicat ions ment ionnées dans son rapport , leur
p r i x  d e  s o u s c r i p t i o n , l e u r  d a t e  d e  j o u i s s a n c e ,
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éventuellement rétroactive, indiquera le mode de 
l ibérat ion et , le cas échéant, les modal i tés par 
lesquelles les valeurs mobil ières émises donneront
accès au capital social de la Société.

En outre , l 'Assemblée Généra le préc i se que le
Directoire ou son Président :

- devra déterminer les modalités suivant lesquelles
sera assurée la préservation des droits des titulaires
de valeurs mobil ières, en ce compris de bons de 
souscript ion d'act ions nouvel les ou d'acquis it ion 
d 'act ions ex is tantes mis de manière autonome,
donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital
de la Société et ce, en conformité avec les dispositions
légales et réglementaires applicables ;

-  devra prévoir l a  poss ib i l i té  de suspendre 
éventuellement l 'exercice des droits d'attribution de
titres de capital attachés aux valeurs mobil ières
émises, en ce compris les bons de souscription 
d 'act ions nouve l les  ou d 'acquis i t ion d 'act ions 
existantes émis de manière autonome, pendant un
délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ;

- devra prendre toutes les mesures et faire procéder à
toutes les formalités requises en vue de l 'admission
aux négociations sur un marché réglementé des
droits, titres de capital ou valeurs mobil ières émis et
créés ;

- pourra fixer les modalités d'achat en bourse ou
d'offre d'achat ou d'échange de valeurs mobil ières
et/ou de bons de souscription ou d'acquisition de
titres de capital, comme de remboursement de ces
valeurs mobil ières et/ou bons ; et 

- pourra imputer les frais, droits et honoraires de
toute émission de titres de capital ou de valeurs
mobil ières sur le montant de la prime d'émission y
afférente, prélever sur ladite prime d'émission les
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au
dixième du montant du capital social de la Société et,
plus généralement, prendre toutes les dispositions
utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin de toute émission envisagée.

Cette délégation est donnée pour une période de
vingt-six (26) mois.

DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION

(Délégation à donner au Directoire pour augmenter le
cap i ta l  soc ia l , par émiss ion de toutes va leurs 

mobil ières donnant accès immédiatement ou à terme
au cap i ta l  soc ia l , avec suppress ion du droi t  
préférentiel de souscription)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales extraordinaires,

après avoir entendu la lecture et pris connaissance des
termes du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissaires aux Comptes, et conformément aux
dispos i t ions de l ' ar t ic le  L .225- 129-2 , L .225- 135 ,
L.228-92 du Code de Commerce, décide de déléguer
au Directoire de la Société sa compétence à l 'effet de
procéder à l 'émission, en une ou plusieurs fois, dans
les proportions et aux époques qu'i l appréciera, à
l 'émission, tant en France qu'à l 'étranger, pour une
durée de vingt-six (26) mois à compter de la date de
la présente Assemblée Générale, avec suppression du
droit préférentiel de souscription des actionnaires :

- d'actions assorties ou non de bons de souscription
d'actions de la Société ;

- de toutes valeurs mobil ières donnant droit in fine
par souscript ion, convers ion, échange,
remboursement, présentation d'un bon, combinaison
de ces moyens ou de toute autre manière , à  
l 'attribution, à tout moment ou à date fixe, d'actions
qui, à cet effet sont ou seront émises en représenta-
tion d'une quotité du capital de la Société.

Dans l 'hypothèse de l 'émission de valeurs mobil ières
qui confèrent à leurs titulaires le droit de souscrire à
des actions représentant une quote-part du capital de
la société dans le cadre de la présente délégation,
l 'assemblée délègue expressément au Directoire la
compétence à l 'effet d'augmenter le capital social
consécut ivement à l ' exerc ice desd i tes va leurs 
mobil ières.

L'Assemblée décide de supprimer le droit préférentiel
de souscription des actionnaires aux titres de capital
et/ou aux valeurs mobil ières qui pourront être émis
en vertu de la présente délégation, étant précisé que
le Directoire aura la possibil ité de conférer aux
actionnaires une faculté de souscription par priorité
sur tout ou partie d'une émission de titres de capital
ou de valeurs mobil ières pendant un délai et à des
conditions qu'i l fixera ; cette priorité de souscription
ne donnera pas l i eu à l a  créat ion de droi ts  
négociables, et ne pourra être exercée qu'à titre irré-
ductible ; les titres de capital ou les valeurs mobil ières
non souscrits en vertu de ce droit de priorité non
négociable feront l 'objet d'un placement public en
France et/ou, le cas échéant, à l 'étranger et/ou sur le
marché international.
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L'Assemblée décide que le montant nominal de la ou
des augmentat ions de capita l susceptibles d'être 
décidées par le Directoire ou par son Président et réa-
l isées, immédiatement ou à terme, en vertu de la pré-
sente délégation, ne pourra excéder un montant maxi-
mum de huit mill ions d'euros (8.000.000 € ) , compte
tenu du nominal des titres de capital à émettre, le cas
échéant, au titre des ajustements effectués, conformé-
ment à la loi, pour préserver les droits des porteurs
des valeurs mobil ières, en ce compris des bons de
souscript ion d'act ions nouvel les ou d'acquis it ion 
d 'act ions existantes émis de manière autonome,
donnant accès à des titres de capital de la Société, qui
seraient émises sur le fondement de la présente 
délégation.

L 'Assemblée autorise le  Directo ire , en cas de
demandes excédentaires, à augmenter le plafond maxi-
mum de la ou des augmentations de capital dans la
l imite de 15% de l 'émission initiale, dans les condi-
tions prévues par les dispositions des articles L.225-
135-1 du Code de commerce et 155-4 du décret du 23
mars 1967 sur les sociétés commerciales.

Les valeurs mobil ières donnant accès à des titres de
capital de la Société qui seront, le cas échéant, émises
en vertu de la présente délégation pourront consister
en des titres de créances ou être associées à l 'émission
de tels titres, ou encore en permettre l 'émission
comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir
notamment la forme de titres subordonnés ou non, à
durée indéterminée ou non, et être émises soit en
euros, soit en devises étrangères à l 'euro ou en toutes
autres unités monétaires établies par référence à 
plusieurs devises. Le montant nominal maximum des
valeurs mobil ières ainsi émises ne pourra excéder cent
cinquante mill ions d'euros (150.000.000 € ) , ou leur
contre-valeur en cas d'émission en monnaie étrangère
ou en unités de comptes fixées par références à 
plusieurs monnaies, à la date de décision d'émission,
étant précisé que ce montant est commun à l 'en-
semble des titres d'emprunt dont l 'émission est délé-
guée au Directo ire par l a  présente Assemblée
Générale.

L'Assemblée décide que si les souscriptions des 
actionnaires et du public n'ont pas absorbé la totalité
d'une émission de valeurs mobil ières réalisée en vertu
de la présente délégation, le Directoire pourra util iser,
dans l 'ordre qu'i l déterminera, l 'une et/ou l 'autre des
facultés ci-après :
- l imiter l 'émission au montant des souscriptions
recueil l ies à la condition que celui-ci atteigne les
trois-quarts au moins de l 'émission décidée, cette
limite étant déterminée en tenant compte des titres
supplémenta ires suscept ibles d 'être émis en 
application des dispositions de l 'article L.225-135-1 du
Code de commerce,

- répartir l ibrement tout ou partie des titres non
souscrits.

L'Assemblée générale prend acte et décide, en tant
que de besoin que la présente délégation emporte de
plein droit au profit des titulaires de valeurs mobi-
l ières susceptibles d'être émises et donnant accès,
immédiatement ou à terme, à des titres de capital de
la Société, renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux titres de capital aux-
quels lesdites valeurs mobil ières pourront donner
droit.

L'Assemblée Générale décide que le Directoire dispo-
sera, conformément à la loi, de tous les pouvoirs, avec
faculté de subdélégation au profit de son Président
dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en
œuvre la présente délégation et procéder, en une ou
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques 
qu'i l appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à
l 'étranger et/ou sur le marché international, aux 
émissions de titres de capital et/ou de valeurs 
mobil ières susvisées conduisant à l 'augmentation du
capital social de la Société, ainsi que, le cas échéant,
pour y surseoir, en constater la réa l i sat ion et 
procéder à la modification corrélative des statuts.

L'Assemblée décide que le Directoire ou son Président
arrêtera les  caractéri s t iques , montant , date et 
modalités de toute émission de titres de capital ou de
valeurs mobil ières. Le Directoire ou son Président
déterminera, notamment, la catégorie de titres de
capital ou de valeurs mobil ières émis et fixera,
compte tenu des indications mentionnées dans son
rapport, leur prix de souscription, leur date de jouis-
sance, éventuellement rétroactive, indiquera le mode
de libération et, le cas échéant, les modalités par 
lesquelles les valeurs mobil ières émises donneront
accès au capital social de la société.

Le prix d'émission des actions ordinaires sera au
moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois
dernières séances de bourse, constatés sur le marché
d'Euronext Paris, précédant l 'émission diminuée s' i l y
a l ieu d'une décote maximale de 5%.

Le prix d'émission des autres valeurs mobil ières 
donnant accès au capital sera tel que la somme perçue
immédiatement par la Société, majorée le cas échéant
de celle perçue ultérieurement par elle, soit, pour
chaque action émise en conséquence de l 'émission de
ces autres valeurs mobil ières, au moins égale au prix
d'émission défini à l 'al inéa ci-dessus.

En outre , l 'Assemblée Généra le préc i se que le
Directoire ou son Président :
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- devra déterminer les modalités suivant lesquelles
sera assurée la préservation des droits des titulaires
de valeurs mobil ières, en ce compris de bons de 
souscript ion d 'act ions nouve l les  ou d 'act ions 
existantes émis de manière autonome, donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital social de la
Société et ce, en conformité avec les dispositions
légales et réglementaires applicables ;

-  devra prévoir l a  poss ib i l i té  de suspendre 
éventuellement l 'exercice des droits d'attribution de
titres de capital attachés aux valeurs mobil ières
émises, en ce compris les bons de souscription 
d 'act ions nouve l les  ou d 'acquis i t ion d 'act ions 
existantes émis de manière autonome, pendant un
délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ;

- devra prendre toutes les mesures et faire procéder à
toutes les formalités requises en vue de l 'admission
aux négociations sur un marché réglementé des
droits, titres de capital ou valeurs mobil ières émis et
créés ;

- pourra fixer les modalités d'achat en bourse ou
d'offre d'achat ou d'échange de valeurs mobil ières
et/ou de bons de souscription ou d'attribution de
titres de capital, comme de remboursement de ces
valeurs mobil ières et/ou bons ; et

- pourra imputer les frais, droits et honoraires, de
toute émission de titres de capital ou de valeurs
mobil ières sur le montant de la prime d'émission y
afférente, prélever sur ladite prime d'émission les
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au
dixième du montant du capital social de la Société, et,
plus généralement, prendre toutes les dispositions
utiles et conclure tous accords pour parvenir à la
bonne fin de toute émission envisagée.

Cette délégation est donnée pour une période de
vingt-six (26) mois.

VINGTIÈME RÉSOLUTION

(Limitation globale du montant des émissions réalisées
en vertu des délégations objets des dix-huitième et
dix-neuvième résolutions)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Généra les extraordina ires ,après avoir entendu la 
lecture et pris connaissance des termes du rapport du
Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux
Comptes, et comme conséquence de l 'adoption des
objets des dix-huitième et dix-neuvième résolutions
ci-avant, décide :

- de fixer à huit mill ions d'euros (8.000.000 € ) le
montant nomina l  maximum de la  ou des 
augmentations de capital susceptibles d'être décidées
par le Directoire ou son Président et réalisées, immé-
diatement ou à terme, en vertu des délégations objets
des dix-huitième et dix-neuvième résolutions ci-avant,
compte tenu du nominal des titres de capital à
émettre, le cas échéant, au titre des ajustements 
effectués, conformément à la loi, pour préserver les
droits des porteurs des valeurs mobil ières, en ce 
compris des bons de souscription d'actions nouvelles
ou d'acquisition d'actions existantes émis de manière
autonome, donnant accès à des titres de capital de la
Société ; ainsi que pour préserver les droits des titu-
laires d'options de souscription ou d'achat d'actions
conformément aux dispositions de l 'article L.228-89
du Code de commerce ; et

-  de fixer à cent c inquante mi l l ions d 'euros
(150.000.000 € ) , ou leur contre-valeur en devises
étrangères à l 'euro, soit en toutes autres unités 
monétaires établies par référence à plusieurs devises,
le montant nominal maximum des valeurs mobil ières
émises en vertu des dé légat ions objets des 
dix-huitième et dix-neuvième résolutions ci-avant et
qui consisteront en des titres de créances ou seront
associées à l 'émission de tels titres ou encore en 
permettront l 'émission comme titres intermédiaires.

VINGT ET UNIÈME  RÉSOLUTION

(Délégation à donner au Directoire pour augmenter le
capital social de la Société par incorporation de
réserves, de bénéfices ou de primes ou autres sommes
dont la capital isation serait admise)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires,

après avoir entendu la lecture et pris connaissance des
termes du rapport du Directoire, et conformément
aux dispositions de l 'article L.225-129-2 et L.225-130
du Code de commerce, décide :

- de déléguer au Directoire, pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la 
présente Assemblée Générale, sa compétence à l 'effet
d'augmenter le capital social de la Société, en une ou 
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'i l
appréciera, par l ' incorporation de tout ou partie des
réserves, bénéfices et/ou primes ou autres sommes
dont la capital isation sera légalement ou statutaire-
ment possible, et par l 'attribution d'actions nouvelles
gratuites de la société ou l 'élévation de la valeur
nominale des actions existantes de la Société ; et
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- que le montant nominal maximum de la ou des 
augmentations de capital susceptibles d'être décidées
par le Directoire ou par son Président et réalisées en
vertu de la présente délégation, sera égal au montant
global maximum des réserves, bénéfices et/ou primes
ou autres sommes qui pourra être incorporé au 
capital social de la Société.

L 'Assemblée Généra le préc ise que le Directoire 
disposera, conformément à la loi, de tous les pouvoirs,
avec faculté de subdélégation au profit de son
Président dans les conditions prévues par la loi, pour
mettre en œuvre la présente délégation.

Le Directoire ou son Président pourra notamment :

- déterminer le montant et la nature des sommes qui
seront incorporées au capital social de la Société ;

- fixer le nombre d'actions nouvelles de la Société à
émettre et qui seront attribuées gratuitement ou le
montant dont la  va leur nomina le des act ions 
existantes de la Société sera élevée ;

-  arrêter la  date , éventue l lement rétroact ive , à  
compter de laquelle les actions nouvelles de la 
société porteront jouissance ou cel le à laquel le 
l 'élévation de la valeur nominale des actions existantes
de la Société prendra effet ;

- décider, le cas échéant, que les droits formant rom-
pus ne seront pas négociables et que les actions 
correspondantes seront vendues , les  sommes 
provenant d 'une te l le  vente étant a l louées aux 
titulaires des droits au plus tard trente (30) jours 
calendaires après la date d'inscription à leur compte
du nombre entier d'actions leur revenant ;

- prélever sur un ou plusieurs postes de réserves 
disponibles les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du capital social de la 
Société après chaque augmentation de capital ;

- prendre toutes les dispositions pour assurer la
bonne fin de chaque augmentation de capital ; et

- constater la réalisation de chaque augmentation de
capital, procéder aux modifications corrélatives des
statuts et accomplir tous actes et formalités y 
afférentes.

Cette délégation est donnée pour une période de
vingt-six (26) mois.

VINGT-DEUXIÈME  RÉSOLUTION

(Autorisat ion à donner au Directo ire à l ' e ffet  
d'attribuer des actions gratuites)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Généra les extraordina ires , après avoir pri s  
connaissance du rapport du Directoire et du rapport
spécial des Commissaires aux Comptes,

autorise le Directoire, conformément et dans les
conditions prévues par les dispositions des articles
L.225-197-1 à L.225-197-5 du Code de commerce, à
procéder, en une ou plusieurs fois, au profit des
membres du personnel salarié de la Société ou de 
certaines catégories d'entre eux, et/ou au profit des 
dirigeants visés à l 'article L.225-197-1 II du Code de
commerce, ainsi qu'aux membres du personnel salarié
et aux dirigeants des sociétés ou des groupements
d' intérêt économique l iés à la société dans les 
conditions prévues à l 'article L.225-197-2 du Code de
commerce, à l 'attribution gratuite d'actions de la
société, existantes ou à émettre ;
décide que le nombre total des actions qui pourront
être attribuées ne pourra excéder trois pour cent
(3%) du capital .

L'Assemblée Générale autorise le Directoire, à procé-
der, alternativement ou cumulativement, dans la l imite
fixée à l 'al inéa précédent :

- à l 'attribution d'act ions provenant de rachats 
effectués par la Société dans les conditions prévues
aux articles L.225-28 et L.225-209 du Code de 
commerce, et/ou

- à l ' a t tribut ion d 'act ions à émettre par voie 
d'augmentation de capital ; dans ce cas, l 'Assemblée
Générale autorise le Directoire à augmenter le capital
social du montant nominal maximum correspondant
au nombre d'actions attribuées, prend acte et décide,
en tant que de besoin, que l 'attribution des actions
aux bénéficiaires désignés par le Directoire emporte,
au profit desdits bénéficiaires, renonciation expresse
des act ionna ires à leur droi t  préférent ie l  de 
souscription sur les actions à émettre.

L'Assemblée Générale :

- fixe à deux années, à compter de la date à laquelle
les droits d 'attribut ion seront consent is par le
Directo ire , l a  durée min imale de la  période 
d'acquisition au terme de laquelle ces droits seront
définit ivement acquis à leurs bénéfic ia ires, étant 
rappelé que ce droits sont incessibles jusqu'au terme
de cette période, conformément aux dispositions de
l 'article L.225-197-3 du Code de commerce ; toutefois,
en cas de décès du bénéficiaire, ses héritiers pourront
demander l 'attribution des actions dans un délai de
six mois à compter du décès ;
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- fixe à deux années, à compter de leur attribution
définitive, la durée minimale de conservation des
actions par leurs bénéficiaires.

L 'Assemblée Généra le donne tous pouvoirs au
Directoire, dans les l imites ci-dessus fixées, à l 'effet :

- de déterminer l ' identité des bénéficiaires, ou la ou
les catégories de bénéfic ia i res des attribut ions 
d'actions, étant rappelé qu'i l ne peut être attribué
d'actions aux salariés et aux mandataires sociaux 
détenant chacun plus de 10% du capital social, et que
l 'attribution d'actions gratuites ne peut avoir pour
effet de faire franchir à chacun de ces derniers le seuil
de détention de plus de 10% du capital social ,

- de répartir les droits d'attribution d'actions en une
ou plus ieurs fois et aux moments qu' i l  jugera 
opportuns,

- de fixer les conditions et les critères d'attribution
des actions tels que, sans que l 'énumération qui suit
so i t  l imitat ive , les  condit ions d 'anc ienneté ,
les conditions relatives au maintien du contrat de 
trava i l  ou du mandat soc ia l  pendant la  durée 
d'acquisition, et toute autre condition financière ou
de performance individuelle ou collective,

- de déterminer les durées définitives de la période
d'acquisition et de durée de conservation des actions
dans les l imites fixées ci-dessus par l 'assemblée,

- d' inscrire les actions gratuites attribuées sur un
compte nominatif au nom de leur titulaire, mention-
nant l'indisponibilité, pendant toute la durée de celle-ci,

- de lever l ' indisponibil ité des actions durant la
période de conservation en cas de l icenciement, de
mise à la retraite, d' inval idité correspondant au 
c lassement dans la  deuxième ou tro is ième des 
catégories prévues par les dispositions de l 'article
L.341-4 du code de la sécurité sociale, ou de décès,

- de doter une réserve indisponible, affectée aux droits
des attributaires, d'une somme égale au montant total
de la valeur nominale des actions susceptibles d'être
émises par voie d'augmentation de capital , par 
prélèvements des sommes nécessaires sur toutes
réserves dont la société a la libre disposition,

- de procéder aux prélèvements nécessaires sur cette
réserve indisponible afin de l ibérer la valeur nominale
des actions à émettre au profit de leurs bénéficiaires,

- en cas d'augmentation de capital, de modifier les
statuts en conséquence, et de procéder à toutes 
formalités nécessaires,

- en cas de réalisation d'opérations financières visées
par les dispositions de l 'article L.228-89, premier 
al inéa, du Code de commerce, pendant la période 
d'acquisition, de mettre en œuvre toutes mesures
propres à préserver et a juster les  droi ts  des 
attributa ires d 'act ions , se lon les moda l i tés et  
conditions prévues par le 3° dudit article.

Conformément aux dispositions des articles L.225-
197-4 et L .225- 197-5 du Code de commerce ,
un rapport spécial informera chaque année l 'assemblée
généra le ordina ire des opérat ions réa l i sées 
conformément à la présente autorisation.

L'Assemblée Générale fixe à trente-huit (38) mois le
délai pendant lequel le Directoire pourra faire usage
de la présente autorisation.

VINGT-TROISIÈME  RÉSOLUTION

(Délégation à conférer au Directoire en vue de
consentir des options de souscription et/ou d'achat
d'actions)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Généra les extraordina ires , connaissance prise du 
rapport du Directoire et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes :

- autorise le Directoire, conformément et dans les
conditions de l 'article L.225-177 du Code de commer-
ce, à accorder, en une ou plusieurs fois, au bénéfice de
salariés ou dirigeants détenant moins de 10% du 
capital de la Société (ci-après les Bénéficiaires), et
exerçant leurs fonctions soit dans la Société, soit dans
une des fi l iales françaises ou étrangères l iés à la
Société dans les conditions de l 'article L.225-180 du
Code de commerce (ci-après le Groupe), des options 
(ci-après les Options) donnant droit à la souscription
d'actions de la société à émettre ou à l 'achat d'actions
de la société provenant de rachats effectués dans les
conditions prévues à la loi ;

- décide que le nombre total des Options qui seront
ouvertes ne pourra donner droit à souscrire ou à
acheter un nombre d'actions supérieur à 3% du capi-
tal social, cette l imite étant apprécié au jour où les
Opt ions sont consent ies , compte tenu desdi tes
actions nouvelles issues des Options et compte non
tenu des autres options de souscription d'actions
antérieurement consenties, qui n'ont pas été annulées
et qui ne sont pas encore levées ;

- décide de déterminer le prix de souscription des
actions nouvelles ou d'achat des actions existantes
issues de l 'exercice des Options comme suit :
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- le prix de souscription des actions nouvelles par les
bénéficiaires sera définitivement déterminé le jour où
les Options seront consenties par le Directoire et ne
pourra être inférieur à 80% de la moyenne des cours
cotés de l ' act ion aux v ingt séances de bourse 
précédant ce jour.

- le prix d'achat des actions existantes par les
Bénéficiaires sera définitivement déterminé le jour où
les Options seront consenties par le Directoire et ne
pourra être inférieur, ni à 80% de la moyenne des
cours cotés de l 'action aux vingt séances de bourse
précédant ce jour, ni à 80% du cours moyen d'achat
des actions détenues par la société au titre des
articles L.225-208 et/ou L.225-209 du Code de 
commerce ;

- prend acte de ce que le prix de souscription et le prix
d'achat des actions par les Bénéficiaires, tel que 
déterminé ci-dessus, ne pourront pas être modifiés 
pendant la durée de l'Option, sauf si la Société réalisait
l'une des opérations financières prévues par la Loi ;

- de fixer les délais d'Options sous réserve de ce qui
est dit à l 'al inéa ci-dessus ainsi, que le cas échéant, les
quantités par périodes,

- de choisir au sein du Groupe les bénéficiaires des
Options pour autant qu'i ls remplissent les conditions
visées ci-dessus,

-  de st ipu ler le  cas échéant , une période 
d'incessibil ité et/ou d'interdiction de mise au porteur
des actions issues de la levée des Options,

- de constater les augmentations de capital à la suite
des levées d'Options,

- de modifier les statuts en conséquence et, plus
généralement faire le nécessaire,

- de prévoir la faculté de suspendre temporairement
les levées d'Options pendant un délai maximum de
tro is  mois en cas de réa l i sat ion d 'opérat ions 
financières impliquant l 'exercice d'un droit attaché
aux actions.

- autorise, si la Société vient à réaliser une des opé-
rations financières visées à l 'article L.225-181 du Code
de commerce, le Directoire à faire application des 
dispositions du 3° de l 'article L.228-99 du Code de
commerce  concernan t  l a  p ro tec t ion  de s  t i tu l a i re s
d 'op t ions  ;

- décide qu'aucune Option ne pourra être consentie
moins de v ingt séances de bourse après le  
détachement des actions d'un coupon donnant droit à
un dividende ou à une augmentation de capital ;

- prend acte de ce que la présente autorisation comporte, au
profit des Bénéficiaires des Options de souscription d'actions,
renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions qui seront émises en cas de levée
des Options.

- décide que les Options ne pourront être exercées
avant un délai de quatre ans à compter de la date de
leur attribution par le Directoire ;

- délègue tous pouvoirs au Directoire à l 'effet, sans
que cette l iste ne soit l imitative :

- de décider de consentir des Options en une ou 
plusieurs fois et aux moments qu'i l jugera opportuns,

- de fixer le prix de souscription et/ou d'achat d'ac-
tions issues des options consenties conformément aux
modalités arrêtées ci-dessus par l 'Assemblée,

- de fixer les conditions et modalités des Options et
ce, au fur et à mesure des décisions d'attribution,
dans les conditions légales et réglementaires,

Conformément aux dispositions de l 'article L.225-184
du Code de commerce, un rapport spécial informera
chaque année l 'Assemblée Générale ordinaire des 
opérations réalisées en vertu des dispositions des
articles L.225.177 à L. 225-186 dudit code.

- Cette autorisation est donnée pour une durée de
trente huit (38) mois à compter de la présente 
Assemblée, conformément à l 'article L.225-177 du
Code de commerce

VINGT-QUATRIÈME  RÉSOLUTION

(Limitation globale du nombre total des actions qui
pourront être attribuées en vertu des autorisations
objets des v ingt-deuxième et v ingt- tro is ième 
résolutions)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées
Générales extraordinaires,

après avoir entendu la lecture et pris connaissance des
termes du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissa ires aux Comptes , et  comme 
conséquence de l 'adoption des vingt-deuxième et
vingt-troisième résolutions ci-avant, décide :

. de fixer à 3% du capital social, le nombre total des
actions qui pourront être attribuées ou émises en
vertu des autorisations objets des vingt-deuxième et
v i n g t - t r o i s i è m e  r é s o l u t i o n s  c i - a v a n t ,
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et qui consisteront en des attributions d'actions exis-
tantes ou à émettre en application des dispositions
des articles L.225-197-1 à L.225-197-5 du Code de 
commerce ou des attributions d'options donnant
droit à la souscription d'actions de la société à
émettre ou à l 'achat d'actions de la société en 
application des dispositions de l 'article L.225-177 et
L.225-179 du Code de commerce.

Cette l imite de 3% étant appréciée au jour où les
Options sont consenties et au jour où les droits d'at-
tribut ion des act ions gratu i tes sont consent i s ,
compte tenu desdites actions nouvelles issues des
Options et des actions antérieurement consenties, qui
n'ont pas été annulées et qui ne sont pas encore
levées

VINGT-CINQUIÈME  RÉSOLUTION

(Autorisation à donner au Directoire à l 'effet de 
procéder à une ou plusieurs augmentations de capital
réservées aux salariés de la société et des sociétés qui
lui sont l iées au sens de l 'article L.233-16 du Code de 
commerce dans les conditions prévues aux articles
L.443-5 et suivants du Code du travail , conformément
à l 'article L.225-129-6 du Code de commerce)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales extraordinaires, après avoir entendu la 
lecture du rapport du Directoire et du rapport spécial
des Commissa ires aux Comptes , et  s tatuant 
conformément d'une part aux dispositions du Code
de commerce , et  notamment , de ses art ic les  
L.225-129-6 et L.225-138-1, et d'autre part des articles
L.443-5 et suivants du Code du travail , compte tenu
des projets d'augmentation de capital prévus aux
résolut ions précédentes , déc ide d 'autoriser le
Directoire à procéder à une ou plusieurs augmenta-
tions du capital social, en une ou plusieurs fois, sur
ses seules délibérations, par émission d'actions ordi-
naires réservées aux salariés de la Société et des socié-
tés qui lui sont l iées au sens de l 'article L.233-16 du
Code de commerce dans les conditions prévues aux
articles L.443-5 et suivants du Code du travail , rem-
plissant les conditions éventuellement fixées par le
Directoire,

déc ide de supprimer le droi t  préférent ie l  de 
souscription attribué aux actionnaires par l 'article
L.225-132 du Code de commerce, en vue de réserver la
souscription desdites actions ordinaires aux salariés
souscripteurs,décide que la durée de validité de la
présente délégation est fixée à vingt six (26) mois à
c o m p t e r  d u  j o u r  d e  l a  p r é s e n t e  A s s e m b l é e ,
décide que le nombre maximum d'actions pouvant être
émises au titre de la présente autorisation ne pourra
e x c é d e r  3 %  d u  c a p i t a l  s o c i a l  d e  l a  S o c i é t é , c e

pourcentage étant apprécié au jour de l 'émission,
décide de donner tous pouvoirs au directoire, avec
faculté de subdélégation à son Président, pour :

- déterminer le prix de souscription des actions 
nouvelles, étant entendu que le prix de souscription
ne pourra être ni supérieur à la moyenne des cours
cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour
de la décision du Directoire fixant la date d'ouverture
de la souscription, ni inférieur de plus de 20 % à
cette moyenne (30% pour les adhérents à un PPESV),
conformément aux dispositions de l 'article L.443-5 du
Code du travail ;
- fixer les diverses conditions requises pour pouvoir
bénéficier de l 'offre de souscription, notamment fixer
le délai accordé pour l 'exercice de leur droit par les
salariés et le délai susceptible d'être accordé aux 
souscripteurs pour les l ibérations de leurs titres ;
- arrêter les modalités et les autres conditions de
l 'opération ou des opérations à intervenir, déterminer
la date de jouissance des actions nouvelles, modifier
les statuts en conséquence et généralement faire tout
ce qui sera nécessaire.
Le Directoire établira, conformément à l 'article 155-2
du décret du 23 mars 1967, au moment où il fera
usage de cette autorisation, un rapport complémentai-
re décrivant les conditions définitives de l 'opération
et comportant, en outre, les indications relatives à
l ' incidence de l 'émission sur la situation de chaque
actionnaire, en particulier en ce qui concerne sa
quote-part dans les capitaux propres.

Le Directoire informera chaque année l 'Assemblée
Générale ordinaire des opérations réalisées dans le
cadre de la présente résolution.

(Pouvoirs)

L 'Assemblée Généra le donne tous pouvoirs au 
porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes à
l 'effet d'accomplir toutes les formalités légales.

VINGT-SIXIÈME  RÉSOLUTION
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E X E C U T I V E  B OA R D ’ S  M A NAG E M E N T  R E P O RT
P R E S E N T E D  TO  T H E  C O M B I N E D  S H A R E H O L D E R ’ S  M E E T I N G
O C TO B E R  2 6  2 0 0 6

ACQUISITIONS DURING THE FINANCIAL
YEAR -DIVESTED EQUITY INVESTMENTS

I
Share capital remained unchanged during the financial
year ended April 30, 2006.

Furthermore, it is stipulated that, under the terms of an
authorization by the Mixed General Assembly of
December 16, 1998 the Executive Board, in its 
discussions of December 22, 1998, allowed an option to 
subscribe or buy 200,000 shares in the Company. This
option is valid for a period of eight years, from
December 22, 1998.

As of April 30, 2006, this option had not been 
exercised.

C H A N G E S  I N  CA P I TA L

Ladies and gentlemen,

The Shareholders' Meeting was convened to discuss the
accounts for financial year ended April 30, 2006, to
allocate the results of the said financial year, and to
issue an instruction regarding the regulatory conven-
tions initiated or continued during that financial year.

At this Meeting, we need to outline the situation of the
Company and the Group as a whole during the past
financial year, foreseeable developments, research and
development work, major events occurring between the
closure date and the date of preparing this report, as
well as the social and environmental impacts of that
work.

We should clarify that quantified commentaries are
issued subject to approval of the accounts as presented
to you.

CONSOL IDATED  ACCOUNTS  A S  AT
APR I L  3 0  ( IN € THOUSANDS )

04/30/06          04/30/05

Revenue 77,039 71 ,988
Operat ing income 19, 153 17,843
Pre-tax income 18,856 17,349
Net earnings 12,381 1 1 ,536
Group share of net earnings
(before goodwil l ) 12 ,296 1 1 ,451

BALANCE -SHEET ITEMS ( IN € THOUSANDS)

Shareholders '  equity 93,212 82,531
Net bank indebtedness  5,547       13,774
Bank indebtedness / 0.06            0. 17
shareholders '  equity
Net inventory 81 ,213 78,547

2 . T R E N D  I N  S A L E S  A N D  E A R N I N G S  -
P RO G R E S S  AC H I E V E D  A N D  P RO B L E M S
E N C O U N T E R E D

The upturn in the American market enabled us to post
up satisfactory progress in François group's activity. The
Group's four complementary activities are all sharing in
the growth: barrels, tuns, oak processing and timber
products.

François group's consolidated revenues for financial
year 2005/2006 came in at EUR 77 million, advancing
by 7% compared with 2004/2005. The Group benefi-
ted from favorable movements of the dollar against the
euro (+1.6%), posting up organic growth of 5.4%.

Operating income advanced in relation to activity
(+7%) to settle at EUR 19.2 million. Operating costs are
under control.

Group defeasance, which accelerated during the 
financial year (-EUR 8.2 million), enabled us to divide 
financing costs by half. From now on, net defeasance
represents 6% of shareholder's equity, as against 17%
for the previous financial year.

Net earnings settled at EUR 12.4 million, i.e. 16.1% of
revenues, against 16% as at April 30, 2005.

3 . DE SCR I PT ION OF  MAIN R I SKS  AND
UNCERTAINTIES  FACING THE COMPANY

CONSOLIDATED FINANCIAL PERFORMAN-
CE AND CAPITAL STRUCTURE RATIOS

1 . C O N S O L I DAT E D  F I NA N C I A L  S TAT E -
M E N T S  C A N  B E  S U M M A R I Z E D  A S  
F O L L OW S : ( I F R S  S TA N DA R D S ) :

No externa l  growth operat ions or ass ignments of
sharehold ings were performed during the financ ia l
year ended Apri l  30, 2006. However, our company
has gone ahead with acquis i t ions s ince the c lose of
the financ ia l  year, which wi l l  be ment ioned be low.

III

II
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The presentat ion rules and assessment methods 
adopted are identical to those used in the previous 
financial year.
Pre-tax revenue was EUR 30,206,000 as against EUR
25,260,000 the previous financial year.
Operating results yielded a profit of EUR 5,985,000
as against EUR 6,066,000 the previous financial year.

Financial income is in the red by EUR 242,000.

Income before tax and extraordinary items came to
EUR 5,743,000 as against EUR 5,535,000 in the 
previous financial year.
Extraordinary income came to EUR 46,000.
Net earnings show a profit of EUR 3,777,000 against
EUR 3,449,000 the previous financial year, after
deducting corporation tax of EUR 1,800,000 and
employee profit-sharing schemes of EUR 212,000.

2. SUBSIDIARIES AND EQUITY INVESTMENTS

FRENCH SUBS ID IARIES

French cooperage benefited from the upturn in the
American market . Growth in barrel production in
France and sat isfactory control over raw-materia l
cos t s  account  for  the  improvement  in  these  
companies '  operat ing margins .
French oak process ing, susta ined by the growth in
the group's cooperage operat ions, confirmed their
improved profitabi l i ty.
The tunning sector was reorganized during the
financia l year. Joseph François tunning closed down
its Lalonde les Maures production s ite (83) in order
to concentrate operat ions at Brive. Hence, financia l
year  2005/2006 was  pena l i zed  through these
restructuring operat ions, which should enable us to
reduce running costs in the future.

FOREIGN SUBS ID IARIES

In a market reinvigorated by growth, American 
subsidiaries improved their profitabi l i ty appreciably.
The very susta ined act iv ity at the Hungarian « Trust
Hungary » subsidiary (50% owned) contributed to
the improved operat ing income result .

Demptos Espagne suffered a downturn in revenues.
Measures  to address  th i s  dec l ine were sw i f t ly  
under taken ; opera t ing prof i t ab i l i ty  o f  th i s  
subsidiary continues to be sat isfactory.
Our Austral ian subsidiary AP John (49% owned)
turned in a financia l year comparable with 2005,
reflect ing the stabi l i ty of this market .
Last ly, act iv ity at our South-African distribution
subsidiary remains restricted.
Activ ity at our direct subsidiaries is summarized in
the appended table .
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OPERATIONS BY THE PARENT COMPANY,
ITS SUBSIDIARIES AND EQUITY 
INVESTMENTS

I V

Financial and market risks
Market risks mean the dangers of unfavorable variations
in the value of a financial instrument, triggered by
exchange-rate fluctuations, interest-rate changes or
stock-exchange ratings. The company is subject to 
market risks that result purely from exchange-rate 
fluctuations and interest-rate changes.

The Group does not believe it is vulnerable to 
liquidity risks in other respects.

The detailed report on risk-management is presented in
advice no. 1.3.13 of the appendix to the consolidated
accounts.

Legal risks
The company conducts manufacturing and/or 
distribution operations throughout the world, through
its subsidiaries or through contracts with third parties,
in the fields of cooperage, oak processing, tunning and
timber operations. As such, it is subject to a complex
regulatory regime, inherent in its domains of operations
and/or workplaces. The risks incurred are those which
are usual for such companies, taking account of the
activities involved: faulty products, product-marketing
methods and relations with suppliers and/or 
distribution networks.

In the normal course of events, the Company is liable
to find itself facing disputes. Apart from special 
exemptions applicable to it, the François group believes
it has taken out adequate Civil Liability insurance to
enable it to be covered against any material financial
loss that could result from invoking its Civil Liability.

To the best of the Company's knowledge, up until now
there have been no legal or arbitral official procedures
that have had a significant impact on operations, its
financial position, results or assets of the Company or
its subsidiaries in the recent past, or which are likely to
in the foreseeable future.

Insurance
On April 30, 2006, the François group continued to
combine its various insurance policies covering its
French subsidiaries into a single contract.

Civil Liability insurance policies have been taken out to
cover all risks attendant in the Group's normal produc-
tion operations. Moreover, a product-liability insurance
protects the company in the event of complaints arising
from the uses made of the Group's products.

A list of policies taken out by the Group is shown in
advice 2.3.3 of the Chairman of the Supervisory Board's
report on internal control procedures put in place by
the Company.

4 . NOTES ON THE USE OF F INANCIAL 
INSTRUMENTS

On this topic, we would refer you to advice 1.3.13 in the
appendix to the consolidated accounts.

1 . PA R E N T  C O M PA N Y

We declare that the annual accounts for financial year
ended April 30, 2006, which have been submitted for
shareholders' approval, were prepared in compliance
with the rules on presentat ion and assessment
methods required under the current regulations.
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A - INDUSTRIAL RELATIONS POLICY
1 - WORKFORCE

2  -   WO R K F O R C E cH A N G E S

A N N U A L  C O M P E N S AT I O N  O F  C O M PA N Y  A N D  S U B S I D I A RY
D I R E C TO R S  A N D  O F F I C E R S  ( I N  E U R O S )VIII

Jean FRANCOIS

Jérôme FRANCOIS

Noelle FRANCOIS

Jean MEO

Total directors and
Corporate officers 

C h a i r m a n  o f  t h e  S u p e r v i s o r y  B o a r d

Po s i t i on  h e l d Gros s  remunera t ion rece ived f rom the
company and i t s  subs id iar i e s  ( in € )

Cha i rman  o f  t h e  E x e c u t i v e  Bo a r d

M em b e r  o f  t h e  E x e c u t i v e  B o a r d

M em b e r  o f  t h e  S u p e r v i s o r y  B o a r d

Membe r  o f  t h e  S up e r v i s o r y  Bo a r d  

1 1 8 , 1 6 7

3 8 2 , 1 3 0

4 8 , 5 1 7

5 4 8 , 8 1 4

Directors' fees (in €)

1 , 0 0 0

1 , 0 0 0

3 , 0 0 0

To t a l  eu ro s

1 1 9 , 1 6 7

3 8 2 , 1 3 0

4 8 , 5 1 7

1 , 0 0 0

5 5 1 , 8 1 4

INDUSTRIAL RELATIONS AND
ENVIRONMENTAL IMPACTS OF
OUR BUSINESS OPERATIONS

In accordance wi th the prov i s ions of  c l ause L .225-
102- 1  paragraph 4 of  the Code of  Commerce , we
p rov i d e  b e l ow  i n fo rma t i on  re l a t i ng  to  t h e  
industri a l - re l a t ions and env i ronmenta l  impacts  of
our operat ions . The  ne t  change  in  s i ze  o f  the  l abor  force  i s  +4

emp loyee s , i . e . 1% o f  the  work force  a s  a t  Apr i l
30 , 2006 . Th i s  c h a n g e  c on c e a l s  t re n d s  i n  
oppo s i t e  d i re c t i on s  : 1 /  a n  i n c re a s e  i n  t h e  
work force  in  the  USA and Hungary  sus t a in ing
g row t h  i n  t h e  s c a l e  o f  o p e r a t i o n s   2 /  a  
downs i z i ng  o f  the  work force  i n  the  tunn ing  
opera t ion , a s soc i a t ed  w i th  re s t ruc tur ing  o f  the  
produc t ion  organ i z a t ion . Tot a l  work force  o f  the
group ' s  sha re  i s  476  emp loyee s  exc lud ing  re t i re -
ment s , made  up  o f  28 1  i n  France , 22  in  Spa in , 9 1
i n  Hungary, 49  in  the  USA and 33  in  Aus t ra l i a .

NB : Th i s  re fers  to  emp loyees  who are  inc luded a s
a  group share  (50% of  Trus t  Hungary and 5 1% of
AP John emp loyees  a re  exc luded ) .

I X

Cooperage
Oak process ing
Holding
Total
of which fixed-term & permanent contracts

Patrick Fenal

Shareholders owning over 5% of capital at the end of
the financial year are as follows:

- Over 33%: Société Civile La Demignière (François
family)
- Over 10%: Société Familiale François (François family)
- Over 5%: Mr. Jean FRANÇOIS

SHAREHOLD INGV

This information is provided in the table appended to
the present report.

LIST OF MANDATES AND POSITIONS
HELD BY EACH COMPANY DIRECTOR
AND OFFICER

VI

N o n e

STATEMENT OF EMPLOYEE HOLDINGS IN
SHARE CAPITAL AT THE CLOSE OF THE
FINANCIAL YEAR

VII

1 , 0 0 0 1 , 0 0 0

In this respect, it is declared that:

- directors and corporate officers do not receive any variable or other one-off remuneration,
- at the present time, there are no post-mandates taken by the company in favor of its directors or corporate 
officers that relate to components of their remuneration, compensation or benefits actually or potentially owing due
to taking, relinquishing or changing the position held.
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B - ENVIRONMENTAL POLICY

1 - MANAGEMENT OF RAW MATERIALS

Was te  d i sposa l

6  -  HE A LT H A N D S A F E T Y C O N D I T I O N S

7  -  TR A I N I N G C O U R S E S

8  -  SO C I A L WORK

9 -  SU B C O N T R AC T I N G

Waste produced by primary and secondary oak
convers ions (oak-process ing and cooperage )  i s  
completely recycled by being:

- either marketed as timber for fuel ,
- or marketed as wood chips to produce fiber-board,
- or reused in the process as heating wood to mold
barrels,
- or used as fuel .

The  group use s  French , European  and  Ameri c an
oak  for  i t s  p roduc t ion .

Aware  o f  the  need  to  he lp  pre se rve  and  enhance
the  va lue  o f  th i s  na tura l  re source , the  Group
take s  pa r t  i n  many in i t i a t i ve s , i nc lud ing  under  the
ausp i ce s  o f  na t iona l  t imber- s ec tor  bod i e s , a imed
a t  e n s u r i n g  a  p rop e r  b a l a n c e  b e twe e n  
env i ronmenta l  and  economic  cons ide ra t ions  for
the  fore s t .

The  group ' s  French  oak -proce s s ing  opera t ions
ob s e r ve  t h e  e c o - c e r t i f i c a t i o n  p ro c e du re  fo r  
na tura l  t imber  re source s  w i th in  the  purv i ew o f
th e  PEFC ( P an -Eu rope an  Fore s t  Ce r t i f i c a t i on )
l abe l , wh i ch  i s  de s i gned  to  ensure  su s t a in ab l e
fore s t  management .

The a im of  soc i a l  in i t i a t i ves  carried out i s  to be
invo lved in act iv i t i e s  outs ide work ing hours that
are re l a ted to the w ine-produc ing env i ronment
wi th in which the group operates .

Th e  g roup  do e s  no t  re s o r t  t o  i n du s t r i a l  
subcont rac t ing .

Tra in ing  programs  conduc ted  invo l ve  a l l  s t a ff  a s
pa r t  o f  the  t ra in ing  t ime  quota s  s e t  by  e ach  
company.

In 2002, the group's French companies compiled a list
of hazards inherent in each work posit ion, in 
accordance with the new workplace regulations 
applicable in France.
This list was accompanied by a comprehensive list of
recommendations designed to improve working 
conditions and prevent accidents.

3  -  O R G A N I S AT I O N O F W O R K I N G T I M E

4 - REMUNERATION POLICY

5 - P R O F E S S I O N A L R E L AT I O N S H I P S A N D
C O L L E C T I V E A G R E E M E N T S

€ , thousands
Payroll and deductions
Mandatory and voluntary 
profit sharing

14 ,758

745

13 ,849

460

04/30/06 04/30/05

WORKING WEEK

OVERTIME 

ABSENTEE ISM

The French  compan i e s  i n  the  group approved
agreement s  to  reduce  work ing  hours ; some o f
them chose  annua l ly -ba sed  f l ex ib i l i t y.

Foreign companies apply their own legislation on 
working hours (40-hour work week in Hungary, Spain,
USA, and Australia).

Th e  g roup  a pp l i e s  t h e  l e g a l  a nd  re gu l a t o r y  
a rrangement s  i n  force  in  e ach  count ry  where  i t
emp loys  s t a ff.

S a l a r i e s  g rew by  6 .5%, a s soc i a t ed  w i th  the  upturn
in  the  Ameri c an  marke t , where  l abor  i s  pa r t i a l ly
pa id  for  by  vo lume .

Manda tory  and  vo lun t a ry  pro f i t - sha r ing  re l a t i ng
to  the  French  compan i e s  s aw a  repor ted  f i gure  o f
1%, in  l i ne  w i th  tha t  o f  200 1/2002 , s i gna l i ng  a
newfound l eve l  o f  pro f i t ab i l i t y, e spec i a l ly  i n  oak
proce s s ing .

Staff costs changed as follows:

French  compan i e s  tha t  do  not  annua l i ze  work ing
hou r s  m ay  o c c a s i o n a l ly  h a ve  re c ou r s e  t o  
over t ime .

Absentee i sm repre sen ted  3% of  work ing  hours ,
o f  wh i ch  0 .8% was  for  occupa t iona l  a cc iden t s ,
2% due  to  i l l n e s s  and  0 .2% for  m i s ce l l aneous
other  re a sons .

EXECUTIVE BOARD’S
MANAGEMENT REPORT

PRESENTED 
TO THE COMBINED 

SHAREHOLDER’S
MEETING 

OF OCTOBER 26,
2006

This document meets a legal requirement to put 
preventive accident-avoidance measures in place to deal
with accidents at work, especial ly through 
improvements to equipment.

 



Number of shares

Net dividends (€)

Tax credit (€)

5,220,000

0.31

0.155

5,220,000

0.35

n/a

5,220,000

0.31

0.155

2003/2004 2004/20052002/2003F INANCIAL 
Y E A R S- A t  t h e  e nd  o f  J u n e  2006 , ou r  c omp any  

inc re a sed  i t s  Aus t ra l i an  s t ake  in  “A .P. JOHN Pty.
L t d ” t o  9 5% by  buy i n g  up  s h a re s  h e l d  i n  
FOSTER ' S  group s ince  200 1 . Th i s  commi tment  
conso l i d a t e s  the  long - s t and ing  pa r tnersh ip  w i th
t h e  Fo s t e r ' s  g roup . I t  a l s o  s a fe g u a rd s  o u r  
long - t e rm pos i t ion  a s  the  ma in  supp l i e r  o f  oak
barre l s  for  the  Fos t e r ' s  g roup .

Fur thermore , our  company ha s  bought  up  100%
of  c ap i t a l  i n  the  ba rre l -d i s t r i bu t ion  company
“C l a s s i c  P a c k a g i n g ” i n  Au s t r a l i a , a s  we l l  a s  
o p e r a t i n g  a s s e t s  i n  t h e  b a r re l - d i s t r i bu t i o n  
company “Car t e r  & Assoc i a t e s ” in  New Zea l and .
These  a cqu i s i t i ons  enabl e  i t  to  ga in  cont ro l  over
the  en t i re  supp ly - cha in  in  tha t  pa r t  o f  the  wor ld ,
f rom manufac ture  through to  d i s t r i bu t ion , wh i l e
a l so  y i e ld ing  h igher  produc t i v i t y  and  improved
serv i c e  l e ve l s  a t  Fos t e r ' s .

The  overa l l  va lue  o f  the  t rans ac t ion  was  in  the
order  o f  10  m i l l i on  euros .

- Moreover, s i nce  the  c lo se  o f  the  f i n anc i a l  ye a r,
200 ,000 opt ions  have  been  ra i s ed , a s  a  re su l t  o f
wh i ch  c ap i t a l  now amount s  to  EUR 8 ,672 ,000 . I t
i s  d i v ided  in to  5 ,420 ,000 share s , e a ch  w i th  a
1 . 60 nomina l  va lue .

1  - IN ITS ORDINARY FORM

SIGNIFICANT EVENTS OCCURRING
SINCE THE END OF THE FINANCIAL
YEAR

X

- The Shareholders' Meeting will issue a statement on
making a dividend payment dated November 10, 2006
of Û0.38 per share on the share capital component.

From the fiscal point of view, under the arrangements
in force as at January 1st, 2005, this dividend will not
be accompanied by a tax credit, but will entitle private
individual shareholders to a rebate of 40% on the total
amount.

H e n c e , t h e  p ro f i t  o f  t h e  p a re n t  c o m p a ny, i . e .
€  3 , 7 7 6 , 7 3 8 , w i l l  b e  a l l o c a t e d  t h u s :

- for dividend distribution at a level of 1,983,600 euros
- balance allocated to the 
“Retained Earnings” account 1,793,138 euros
Total earnings to be allocated 3,776,738 euros

COMBINED SHAREHOLDERS' MEETING
OF OCTOBER 26, 2006XI

The following table shows the dividends distributed
over the past three financial years:

- The Meeting will issue a statement on the renewal of
the mandates of Supervisory Board members 
approaching expiry. In this respect, we propose to :

- renew the term of Mr. Jean FRANÇOIS, member of
the outgoing Supervisory Board, for a period of 6 (six)
years upon its expiry at the meeting which will issue a
decision on the accounts for financial year ending 2012,
- renew the term of Mr. Jean MEO, member of the 
outgoing Supervisory Board  for a period of 6 (six)
years upon its expiry at the meeting which will issue a
decision on the accounts for financial year ending 2012,

- The Meeting will also issue a statement on the 
renewal of co-commissioners' mandates on holder and
alternate accounts, viz :

Commissioners for holder accounts:

- EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT consultancy
represented by Mr. Patrick COLLOMB,
- BATTISTINI MAZARS consultancy represented by
Mr. Gérard GENTIT (formerly NICOLAS REROLLE &
ASSOCIES consultancy),

Commissioners for alternate accounts:

- SARL AUDIT ET COMMISSARIATS AUX COMPTES,
- Mr. Gérard CORNUOT.

We propose that you:

- renew the mandate of EXPERTISE COMPTABLE ET
AUDIT consultancy for holder accounts for a period of
6 years, i.e. until the end of the annual ordinary 
shareholders' meeting convened to give a decision on
the accounts for financial year ending April 30, 2012,
- not to renew the mandate of Mr. Gérard CORNUOT,
co-commissioner for alternate accounts, and to appoint
as his replacement Mr. Jérôme BURRIER, of 37c Cours
du Parc - 21000 DIJON, for a period of 6 years, i.e.
until the end of the annual ordinary shareholders' 
meeting convened to give a decision on the accounts
for financial year ending April 30, 2012,
- not to renew the mandate of BATTISTINI MAZARS
consultancy, co-commissioner for holder accounts, and
to appoint as his replacement GR AUDIT SARL, of 11
Boulevard Rembrandt - 21000 DIJON, for a period of 
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6 years, i.e. until the end of the annual ordinary share-
holders' meeting convened to give a decision on the
accounts for financial year ending April 30, 2012
- not to renew the mandate of AUDIT ET 
COMMISSARIATS AUX COMPTES SARL, Co-commis-
sioner for alternate accounts, and to appoint as repla-
cement Mr. Jérôme CLOOTENS, of 72 Rue Diderot -
52200 LANGRES, for a period of 6 years, i.e. until the
end of the annual ordinary shareholders' meeting
convened to give a decision on the 
accounts for financial year ending April 30, 2012,

With regard to renewal of the mandate of the Co-com-
missioner for holder accounts at Expertise Comptable
et Audit consultancy, in pursuance of clause L.822-14 of
the Code of Commerce forbidding signatory members
of a firm of Commissioners for accounts to certify the
accounts of legal entities encouraging the public to
save, we give notice that, if this mandate is renewed at
your meeting, the current signatory, Mr. Patrick 
COLLOMB, will be replaced by Mr. Eric GABORIAUD.

- The Meeting will also issue a statement on the 
possibility of the company buying and selling its own
shares at a maximum purchase price of 45 euros and a
minimum resale price of 15 euros over an 18-month 
period, within a limit of 10% of its capital.

- In addition, we would ask you kindly to approve the
agreements and operations provided for in the special
report by the Commissioners for Accounts, and to
issue a full discharge to the Executive Board and
Supervisory Board for their management in the financial
year ending April 30, 2006.

- Finally, you will also be required to issue a statement
on the awarding of directors' attendance fees to your
Supervisory Board.

2 - IN ITS EXTRAORDINARY FORM

Putting new delegated groups in place

Your Executive Board would like to have the means at
their disposal to enable them, if need be, quickly and
flexibly to assemble the financial resources needed for
the development of your company and its group, which
is why this year your Executive Board is putting forward
a set of resolutions aimed at  facilitating the execution
of certain operations.

Therefore the Executive Board is asking your meeting to
grant them the following powers, after hearing special
reports from the commissioners for accounts, using the
legal instrument of a blanket delegation of power.

(a) authorization granting powers to the Executive
Board to reduce capital by canceling company shares
held by the company itself

We propose that you authorize the Executive Board to
cancel all or part of the shares bought, within a limit of
10% of capital per twenty-four month period.

(b) Delegation to be granted to the Executive Board to
increase share capital by issuing all securities giving
immediate or subsequent access to share capital, while
retaining the right of preferential subscription

In accordance with the provisions of clauses L. 225-129
and L 228-92 of the Code of Commerce, we propose that
you resolve to grant your company's Executive Board
powers to proceed with the issue, on one or more 
occasions, in proportions and at times it deems appropria-
te, both in France and abroad, for a duration of 
twenty-six (26) months, counted from the date of this 
shareholders' meeting, retaining  shareholders' preferential
subscription rights : of shares, whether assorted or not,
stock purchase warrants in the company ; of all securities
conferring rights through subscription, conversion,
exchange, refund, presentation of a warrant, combinations
of these methods or in any other manner, with the 
allocation, at any time or on a fixed date, of shares which
are or will be issued for this purpose by representing a
quota of the company's capital.

On the assumption that the security issue will confer on
their holders a right to subscribe to shares representing a
quote-share of company capital under the present 
delegated powers, you may explicitly decide to delegate to
the Executive Board powers to increase share capital 
consecutively after executing the said securities.

You may decide that the nominal sum of increases in capi-
tal that may be decided by the Executive Board or by its
chairman and/or managing director, and realized either
immediately or subsequently by virtue of the present
delegated powers, may not exceed a maximum sum of
eight million euros (€ 8,000,000) , taking account of the
nominal value of capital stocks to be issued if need be by
way of adjustments carried out in accordance with the
law, to preserve the rights of the bearers of securities,
including stock purchase warrants for new shares or the
purchase of existing shares issued independently, giving
access to the company's capital stocks, which will be
issued on the basis of the  present delegated powers.

Securities conferring access to the company's capital
stocks which will if need be, be issued by virtue of the
present delegated powers may comprise debt instruments
or be associated with the issue of such stocks or indeed
cater for their issue as intermediate stocks. They may take
the form of bonds that are either subordinated or not, for
an indefinite duration or not, and be issued either in
euros or in foreign currencies or other monetary units
established by reference to a basket of currencies. The
nominal maximum amount of securities issued in this way
may not exceed one hundred and fifty million euros
(€ 150,000,000), or the equivalent thereof in the event
of issue in foreign currencies or accounting units set by 
reference to a basket of currencies, on the date the issue 
decision is taken, it being stipulated that this sum is 
common to all debt securities whose issue is delegated to
the Executive Board by your meeting.

 



In the event of excess demand, you may authorize the
Executive Board to raise the ceiling of increases in capital
within a limit of 15% of the initial issue, under the 
conditions set out in the provisions of clause L.225-135-1
of the Code of Commerce and 155-4 of the decree of
March 23, 1967 on commercial organizations.

You may decide that shareholders may exercise their 
preferential subscription right, as provided for by law, on
an irreducible basis and in proportion to the sum of
shares then owned by them, also capital stocks and/or
other securities whose issue is decided by the Executive
Board under the present powers and that : in each case
the Executive Board will set the terms and limits within
which shareholders may exercise their right to subscribe
on an irreducible basis, in compliance with the provisions
of law in force.

We propose that you decide that, if shareholders' and
public subscriptions fail to cover the complete issue of
securities conducted under the present powers, you may
decide that the Executive Board may use one or other of
the facilities below in a sequence determined by them : to
limit the issue to the amount of subscriptions collected,
on condition that it attain at least three-quarters of the
issue decided on, this limit being set while taking account
of additional stocks that might be issued by applying the
provisions of clause L.225-135-1 of the Code of
Commerce, and to distribute unsubscribed stocks at will,
in full or in part.

You may decide that the present delegation of powers
confers on the Executive Board a facility to  determine
the subscription prices of shares and securities to be
issued, while complying with the provisions of law ; that
this delegation of powers entails benefits to the holders
of securities that may be issued conferring access, either
immediately or subsequently, to the company's capital
stocks, with the renunciation by shareholders of their 
preferential subscription right on capital stocks to which
the said securities may confer rights.

You may decide that the Executive Board shall enjoy all
powers in accordance with the law, with a facility to 
subdelegate in favor of its Chairman on the terms 
provided for by law, to implement the  present powers and
to proceed, on one or more occasions, in proportion and
at times they deem  appropriate, in France and/or abroad
as the case may be, and/or on the international market,
with capital stock issues and/or, if applicable, abroad
and/or on the international market, with capital stock
issues and/or the securities detailed above, producing the
increase in the company's share capital, also, if need be, to
defer so doing, to conduct checks for proper execution
and proceed with the attendant amendments to the
articles of association.

It  is proposed that your meeting should resolve that the
Executive Board should enjoy full powers to settle the 
features, amount, date and procedure of any issues of
capital stocks or securities, and to decide that the
Executive Board or its Chairman shall in particular 
determine the category of capital stocks or securities
issued and will set their subscription price, date of 
possession - possibly retrospective - taking account of the
details mentioned in its report, showing the method of
release and, if need be, the procedures whereby the 
securities issued will confer access to the company's share
capital.

In addition, you may stipulate that the Executive Board or
its Chairman:

- shall determine the procedures by which the preserva-
tion of securities-holders' rights will be safeguarded,
including stock purchase warrants for new shares or the
purchase of existing shares issued independently, confer-
ring access, either immediately or subsequently, to the
company's share capital, in accordance with the applicable
legal and regulatory provisions ;
- shall provide the facility, if need be, to suspend the
exercising of rights of allocation capital stocks  attached
to securities issued, including stock purchase warrants on
new shares or existing purchases issued independently, for
a period not exceeding three (3) months ;
- shall take all appropriate measures and complete all
necessary formalities with a view to admitting rights,
capital stocks or previously-issued or newly-created 
securities to trade on a regulated market.
- may lay down the procedures for purchasing on the
stock-exchange or a purchase bid or exchange of securi-
ties and/or stock purchase warrants on capital stocks,
also refunds of those securities and/ or warrants ; and
- may allocate costs, entitlements and fees from any capi-
tal stock issue or securities over the amount of the rele-
vant issue premium, deduct the necessary sums on that
issue premium to bring the legal provision to one-tenth
of the amount of the company's share capital, also, in
more general terms, to make all useful arrangements and
agreements needed in order to ensure a satisfactory 
outcome to any proposed issue.

(c) Powers to be delegated to the Executive Board to raise
share capital by issuing securities giving immediate or
subsequent access to share capital, canceling the 
preferential subscription right 

In accordance with the provisions of clauses L. 225-129
L.225-135 and L 228-92 of the Code of Commerce, we
propose that you resolve to grant your company's
Executive Board powers to proceed with the issue, on one
or more occasions, in proportions and at times it deems
appropriate, both in France and abroad, for a duration of
twenty-six (26) months, counted from the date of this
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shareholders' meeting, cancelling shareholders' preferential
subscription rights : of shares, whether assorted or not,
stock purchase warrants in the company ; of all securities
conferring rights through subscription, conversion,
exchange, refund, presentation of a warrant, combinations
of these methods or in any other manner, with the 
allocation, at any time or on a fixed date, of shares which
are or will be issued for this purpose by representing a
quota of company capital.

On the assumption that the security issue confers on
their holders a right to subscribe to shares representing a
quote-share of company capital in the context of the 
present delegation, you may explicitly decide to delegate
to the Executive Board powers to increase share capital
consecutively after exercising the said securities.

We propose that you should cancel shareholders' 
preferential subscription rights to capital stocks and/ or
securities that may be issued under the present delegated
powers, it being clarified that you may decide that the
Executive Board shall enjoy powers to confer on 
shareholders a priority subscription facility on all or part
of a capital stock or securities issue, within a period and
on terms to be set by them ; such a priority subscription
shall not give rise to creating negotiable rights, and may
be exercised only on an irreducible basis ; capital stocks
or securities that are not subscribed under this 
non-negotiable priority right will be subject to public
investment in France and/or, if need be, abroad and/or on
the international market.

We propose to resolve that the nominal amount of
increases in capital that may be decided by the Executive
Board or its Chairman and/or managing director and 
realized either immediately or subsequently under the
present delegated powers may not exceed a maximum of
eight million euros (Û8,000,000), taking account of the
nominal value of capital stocks to be issued, if need be, as
adjustments made in accordance with the law, to preserve
the rights of the bearers of securities, including stock
purchase warrants on new shares or the purchase of 
existing shares issued independently, conferring access to
the company's capital stocks which will be issued on the
basis of the present delegated powers.

In the event of excess demand, we propose to authorize
the Executive Board to raise the ceiling of increases in
capital within a limit of 15% of the initial issue, on the
terms provided for by the arrangements of clause 
L.225-135-1 of the Code of Commerce and 155-4 of the
decree of March 23, 1967 on commercial organizations.

Securities giving access to the company's capital stocks
will if need be, be issued by virtue of the present delega-
ted powers and may comprise debt instruments or be
assoc iated with the i ssue of such stocks or indeed 

cater for issue as intermediate stocks. They may take the
form of bonds that are either subordinated or not, for an
indefinite duration or not, and be issued either in euros
or in foreign currencies or in other monetary units 
established by reference to a basket of currencies. The
nominal maximum amount of securities issued in this way
may not exceed one hundred and fifty million euros
(Û150,000,000), or the equivalent thereof in the event of
issue in foreign currencies or accounting units set by 
reference to a basket of currencies, on the date the issue
decision is taken, it being stipulated that this sum is 
common to all debt securities whose issue is delegated to
the Executive Board by your meeting.

We propose that you should decide that, if shareholders'
and public subscriptions fail to take up the entire issue of
securities carried out under the present powers, the
Executive Board may use one or other of the facilities
below in a sequence determined by them : to limit the
issue to the amount of subscriptions collected, on 
condition that it attains at least three-quarters of the
issue decided on, this limit being set while taking account
of additional stocks that might be issued by applying the
provisions of clause L.225-135-1 of the Code of
Commerce, and to distribute unsubscribed stocks at will,
in full or in part.

We propose that you record and decide that the present
powers shall confer full rights on the holders of 
securities that may be issued and give immediate or 
subsequent access to the company's capital stocks, with
the renunciation by shareholders of their preferential 
subscription right to capital stock to which the said 
securities may confer rights.

We propose that you should record and decide that the
Executive Board shall enjoy full powers in accordance with the
law with a facility to sub-delegate in favor of its Chairman on
the terms provided by law, to implement the present delegated
powers and  to proceed, on one or more occasions, in the pro-
portion and at times it deems appropriate, in France and/or, if
applicable, abroad and/or on the international market, with capi-
tal stock and/or securities issues mentioned above, producing
an increase in the company's share capital, also, if need be, to
defer it, check for its proper execution and proceed with the
attendant amendment to the articles of association.

You may decide that the Executive Board or its Chairman
should enjoy full powers to determine the characteristics,
amount, date and procedure of any issues of capital stocks or
securities, and to decide that the Executive Board or its
Chairman shall in particular determine the category of  capital
stocks or securities issued and will set their subscription price,
date of possession - possibly retrospective - taking account of
the details mentioned in its report, showing the method of
release and, if applicable, the procedures whereby the securities
issued will confer access to the company's share capital..
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The issue price of ordinary shares will be at least equal to
the average of rate of the three most recent sessions of
the stock-exchange, confirmed on the Paris Euronext 
market, preceding the reduced issue if there are grounds
for a maximum discount of 5%.

The issue price of other securities conferring access to
capital will be such that the sum raised by the company
immediately, increased if need be by that raised by it 
subsequently, that is to say for each share issued as a
result of the issue of those other securities, at least equal
to the issue price set in the above paragraph.

Furthermore, you may decide that the Executive Board or
its Chairman:

- shall determine the procedures by which the preserva-
tion of securities-holders' rights will be e n s u r e d ,
including stock purchase warrants for new shares or the
purchase of existing shares issued independently,
conferring access, either immediately or subsequently, to
the company's share capital, in accordance with the
applicable legal and regulatory provisions ;

- shall provide the facility, if need be, to suspend the
exercising of rights of allocation on capital stocks 
attached to securities issued, including stock purchase
warrants on new shares or existing purchases issued inde-
pendently, for a period not exceeding three (3) months ;

- shall take all necessary measures and go through all
necessary formalities with a view to admitting rights, capi-
tal stocks or previously-issued or newly-created securities
for trading on a regulated market.

- may lay down the procedures for purchasing on the
stock-exchange or a purchase bid or exchange of securi-
ties and/or stock purchase warrants on capital stocks,
also refunds of those securities and/ or warrants ; and

- may allocate costs, right and fees from any capital stock
issue or securities over the amount of therelevant issue
premium, deduct the necessary sums on that issue 
premium to take the legal provision to one tenth of the
amount of the company's share capital, also, in more 
general terms, make all useful arrangements and 
agreements required in order to achieve a satisfactory
outcome to any proposed issue.

(d) Blanket restriction on the value of issues realized by
virtue of the powers delegated under the eighteenth and
nineteenth resolutions

As a consequence of adopting the motions of the 
eighteenth and nineteenth resolutions set out above, the
Executive Board proposes to the meeting that it fix the
m a x i m u m  n o m i n a l  s u m  o f  i n c r e a s e s  i n  

capital that may be decided by the Executive Board or its
Chairman at eight million euros (€8,000,000), also to fix
the maximum nominal sum of securities issued under the
delegated powers forming the motions of the eighteenth
and nineteenth resolutions above that may be decided by
the Executive Board or its Chairman at one hundred and
fifty million euros (€150,000,000) or its equivalent in
foreign currency, or in any other monetary unit 
established by reference to a basket of currencies.

(e) Delegated powers granted to the Executive Board to
increase the company's share capital by incorporating
reserves, profits or premia whose capitalization is 
admissible  

We propose that, for a twenty-six (26) month period
counted from the date of this shareholders' meeting, you
grant the Executive Board powers to raise the company's
share capital, on one or more occasions, in the proportion
and at times it deems appropriate, by incorporating all or
part of its reserves, profits and/or premia or other sums
whose capitalization is allowed by law or regulations, and
by allocating new shares in the company free of charge or
raising the nominal value of existing shares in the 
company ; and to decide that the nominal maximum
amount of increases in capital that may be decided by the
Executive Board or its Chairman and realized under the
present delegated powers will be equal to the maximum
amount of reserves, profits and/or premia or other sums
that may be included in the company's share capital.

We propose that, in accordance with the law, you grant
the Executive Board all powers, with an ability to sub-dele-
gate in favor of the Chairman on the terms provided by
law, in order to implement the present delegated powers.

The Executive Board or its Chairman may in particular
determine the amount and nature of sums that will be
included in the company's share capital; set the number of
new shares to be issued in the company that will be issued
free of charge, or the amount by which the nominal value
of existing shares in the company will be raised.

Putting in place delegated powers to be granted to the
Executive Board for the purpose of allocating shares free
of charge and allowing subscription options and/or share
purchases, within the limits set by the meeting

As part of the new arrangements resulting from the law
of December 30, 2004 on 2005 finance relating to the
allocating of shares free of charge and the authorization
granted by your meeting to allow subscription options
and/or share purchases, your Executive Board would like
to see mechanisms put in place relating to staff 
shareholdings.
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Therefore, the Executive Board is asking your meeting to
grant them the following delegated powers, after hearing
the special reports by accounts commissioners, using the
legal instrument of a blanket delegation of power:

(a) authorization to be given to the Executive Board for
the purpose of allocating free shares

We propose that, for a thirty-eight (38) month period,
you authorize your Executive Board, in accordance with
the terms provided for under the provisions of clauses
L.225-197-1 to L.225-197-5 of the Code of Commerce to
proceed, on one or more occasions, in favor of the 
company's salaried staff or specified categories thereof,
and/or in favor of the managers specified in clause L.225-
197-1 II of the Code of Commerce, with the allocation of
shares in the company, free of charge, either 
already-existing or yet to be issued.

We propose that you should decide the total number of
shares that may be allocated may not exceed three per
cent (3%) of capital.

You may authorize the Executive Board to proceed, alter-
nately or cumulatively, within the set limit, to allocate
shares originating from buybacks carried out by the 
company on the terms provided under clauses L.225-208
and L.225-209 of the Code of Commerce, and/or alloca-
tions of shares to be issued through an increase in 
capital ; in this case, your meeting will authorize the
Executive Board to increase share capital by the nominal
maximum sum corresponding to the number of shares
allocated, record and decide, if necessary, that the 
allocation of shares to named beneficiaries by the
Executive Board shall entail the explicit renunciation by
shareholders of their preferential subscription right on
shares to be issued, in favor of the said beneficiaries.

You may set the minimum purchase period at the time
from which those rights will be definitively acquired by
their beneficiary at two years, counted from the date on
which the allocation rights are granted by the Executive
Board, and fix the minimum period for which those shares
must be retained by their beneficiaries at two years,
counted from the definitive allocation thereof.

You may grant all powers to the Executive Board within
the limits specified above for the purposes of ascertaining
the identity of beneficiaries, distributing share-allocation
rights on one or more occasions and it times it considers
propitious, to set the terms and share-allocation criteria,
to determine the final duration of the purchase period
and share-retention duration within set limits, to record
shares allocated free of charge, in an account in the 
shareholder's own name.

(b) Delegated powers to be conferred to the Executive
Board with a view to granting  subscription and/or share-
purchase options

Within the legal framework of legal and regulatory 
provisions governing option plans that confer share 
subscription rights (clauses L.225-177 et seq of the Code
of Commerce, clauses 174-8 et seq of the decree no.
67-236 of March 23, 1967), we propose that you :

- authorize the Executive Board in accordance within the
terms of clause L.225-177 of the Code of Commerce, to
grant options on one or more occasions (hereafter the
Options) for a thirty-eight month period in favor of staff
or managers, conferring rights to subscribe to shares to
be issued in the company, or for the purchase of 
company shares originating from buybacks carried out
under the conditions provided for by law ;

- decide that the total number of Options that will be
opened may not generate any right to subscribe or buy
back a quantity of shares greater than 3% of share 
capital, this limit being assessed on the day the Options
are granted, taking account of the said new shares 
resulting from Options and not taking account of other
share-subscription options previously granted that have
not been canceled and which are not yet raised ;

- decide to determine the subscription price of new shares
or existing shares resulting from  the exercising of
Options as follows :

- the subscription price of new shares by beneficia-
ries will be finally set on the date on which Options are 
granted by the Executive Board, and may not be less than
80% of the average rates quoted for that share over the 
twenty sessions of the stock-exchange preceding that
date.

-   the purchase price of existing shares by
Beneficiaries will be finally set on the day on which
Options are 
granted by the Executive Board and may not be less,
nor 80%, of the average rates quoted for the share
over the past twenty sessions of the stock-exchange
preceding that date, nor 80% of the average share-pur-
chase rate held by the company under clauses L.225-
208 and/or L.225-209 of the Code of Commerce.

We propose that you record that the subscription price
and share-purchase price paid by beneficiaries, as set
out above, may not be amended during the Option's
validity period, save if the company should happen to
carry out financial operations provided for by law and
if this should happen to entitle the Executive Board to
apply the provisions of 3° of clause L.228-99 of the
Code of Commerce concerning the protection of Option hol-
ders ; decide that no Option may be granted less than
twenty  
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stock-exchange sessions after detaching shares from a
coupon giving an entitlement to a dividend or increase in
capital ; to record that the present authorization entails
the explicit renunciation of shareholders of their prefe-
rential share-subscription right in favor of Beneficiaries
which will be issued in the event of raising Options ; deci-
de that Options may not be exercised before four years
have elapsed, counted from the date of their allocation by
the Executive Board ; and to delegate all  powers to the
Executive Board to this end. This list is not restrictive in
deciding to grant Options on one or more occasions and
at times considered propitious, to set the subscription
and/or purchase price of shares resulting from options
granted, to set the conditions and procedures for Options
as and when allocation decisions are made, on the legal
and regulatory conditions, to set option periods, and to
select the Beneficiaries of Options within the Group.

(c) Blanket restriction on the total number of shares that
may be allocated under authorizations that are subject to
the twenty-second and twenty-third resolutions

As a consequence of adopting the twenty-second and
twenty-third resolutions, the Executive Board proposes
that the total number of shares that may be allocated or
issued under authorizations subject to the twenty-second
and twenty-third resolutions above be set at 3% of share
capital, whereby this 3%  limit will be assessed on the day
on which Options are granted and on the day when rights
to allocate free shares are granted, taking account of the
said new shares arising from Options and free shares allo-
cated, but not taking account of other share-subscription
options that may previously have been granted and which
have not been canceled and have not yet been raised.

Delegated powers to be given to the Executive Board for
the purpose of achieving an increase in capital set aside
for company staff

Taking account of the projected increase in capital provi-
ded for in previous resolutions, and in accordance with
the provisions of the law on Salary Savings schemes, we
are submitting a  resolution designed to authorize your
Executive Board to proceed with one or more increases in
share capital, on one or more occasions, only through its
own deliberations, by issuing ordinary shares earmarked
for staff of the company's and its associate companies,
within the meaning of clause L.233-16 of the Code of
Commerce, and under the conditions provided for in
clauses L.443-5 et seq of the Employment Code, satisfying
conditions that may be set by the Executive Board.

In accordance with clause 155-2 of the decree of March
23, 1967, at the time it avails itself of this authorization,
the Executive Board will draft a supplementary report set-
ting out the definitive term for the operation, including

details relating to the effect of the issue on the position
of each shareholder, particularly with regard to its 
quote-share in its own capital.

This projected resolution has been put forward in 
compliance with the provisions of law. Your Executive
Board invites you, however, to reject this proposed 
resolution.

In keeping with our prudent strategy, focused on good
risk-management, the Group will endeavor to:

- continue winning new market share, complementarily
in both hemispheres,
- maintain a policy on product-range and brands 
designed to meet the particular expectations of its
clientele,
- strengthen further its safety-oriented and proactive
policy in order to cater for market changes, and 
strengthen its position as undisputed leader in terms of
quality and profitability.

We will now read you the text of the proposed 
resolutions to be submitted for your approval, and we
would be grateful to you for a vote in favor, apart from
that relating to the delegation of powers to be given to
the Executive Board for the purpose of achieving an
increase in the capital set aside for the company's staff.

THE EXECUTIVE BOARD

F U T U R E  P R O S P E C T SXII
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A P P E N D I C E S  TO  T H E  F I NA N C I A L  R E P O RT
L I S T  O F  C O M P A N Y  R E P R E S E N T A T I V E S '  M A N D A T E S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
AP JOHN (AUSTRALIA)
FRANCOIS FRERES INC (USA)
CARIB FRANCOIS
LA DEMIGNIERE

TYPE OF COMPANY
S A
LT D
LT D
S A R L
S C

POSIT IONS HELD
CH A I R M A N O F T H E SU P E RV I S O RY BOA R D

AD M I N I S T R ATO R

CH A I R M A N

MA NAG E R

MA NAG E R

J E A N  F R A N Ç O I S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
TONNELLERIE TREUIL
TONNELLERIE DEMPTOS
AP JOHN (AUSTRALIA)
SOGIBOIS
TRUST INTERNATIONAL CORPORATION (USA)
DEMPTOS NAPA COOPERAGE (USA)
TONNELLERIE LAGREZE
TONNELERIA DEMPTOS ESPANA
LA GAILLARDE
FAMILIALE FRANCOIS

TYPE OF COMPANY
S A
S A S U
S A S U
LT D
S A S U
LT D
LT D
S A R L
S A  
S C I
S A R L

POS IT IONS HELD
CH A I R M A N O F THE EX E C U T I V E BOA R D

CH A I R M A N

CH A I R M A N

AD M I N I S T R ATO R

CH A I R M A N

D I R E C TO R

AD M I N I S T R ATO R

MA NAG E R

AD M I N I S T R ATO R

MA NAG E R

MA NAG E R

J E RO M E  F R A N Ç O I S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
TBM
FRANCOIS FRERES MANAGEMENT

TYPE OF COMPANY
SA
S A R L
S A R L

POS IT IONS HELD
M E M B E R O F T H E E X E C U T I V E B O A R D

M A N A G E R

M A N A G E R

N O E L L E  F R A N Ç O I S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES

TYPE OF COMPANY
SA

POSIT IONS HELD
M E M B E R O F T H E S U P E RV I S O RY B OA R D

J E A N  M E O

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT LTD.

TYPE OF COMPANY
SA
SA
SA

POSIT IONS HELD
MEMBER OF THE SUPERVISORY BOARD

A D M I N I S T R ATO R

A D M I N I S T R ATO R

PAT R I C K  F E NA L

POSIT ION OF DELEGATED AND CURRENTLY-VALID AUTHORIZATIONS AND
POWERS GRANTED BY THE SHAREHOLDERS '  MEETING TO THE EXECUTIVE BOARD
IN THE DOMAIN OF INCREASES  IN CAPITAL , ALSO USE MADE OF THOSE POWERS
DURING THE F INANCIAL YEAR .

NONE

APPENDICES TO THE
MANAGEMENT

REPORT

 



CONSOLIDATED BALANCE SHEET

N O N  C U R R E N T  A S S E T S

04/30/2005

Ta n g i b l e  a s s e t s
D e f e r re d  t a x  a s s e t s
F i n a n c i a l  a s s e t s

ASSETS (THOUSANDS OF EUROS)

To t a l  n o n  c u r re n t  a s s e t s 1 6  1 6 2

To t a l  c u r re n t  a s s e t s 1 0 8  8 1 2

TOTA L  A S S E T S 1 2 4  9 7 4

I n t a n g i b l e  f i x e d  a s s e t s
G o o dw i l l
I n t a n g i b l e  f i x e d  a s s e t s

2 4
4  2 9 6
4  3 2 0

C U R R E N T  A S S E T S

8 1  2 1 3
1 4  8 7 2

2  6 9 1
1 0  0 3 6

R aw  m a t e r i a l , i n t e rm e d i a t e  a n d  f i n i s h e d  p ro d u c t s
Tr a d e  re c e i v a b l e s
O t h e r  re c e i v a b l e s
C a s h

1 0 5  8 5 1

1 2 0  8 1 7

CONSOLIDATED FINANCIAL STATEMENTS

04/30/2006

7 8  5 4 7
1 5  0 1 0
2  8 1 4

9  4 8 0

1 0  5 8 5
1  2 3 7

2 0

1 4  9 6 6

3 0
4  1 5 5
4  1 8 5

9  8 8 3
8 7 6

2 2

N o n  c u r re n t  a s s e t s  t o  b e  d i s c o n t i n u e d 0 0 0 0 0 0 0 0 0

IFRSIFRS
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S H A R E H O L D E R S '  E QU I T Y

0 4 / 3 0 / 2 0 0 6 0 4 / 3 0 / 2 0 0 5

Tr a n s l a t i o n  a d j u s t m e n t  -  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y
C o n s o l i d a t e d  i n c o m e  o f  t h e  y e a r
Tr a n s l a t i o n  a d j u s t m e n t  -  i n c o m e

( 3  2 7 8 )
1 1  4 5 1

( 2 8 )

E Q U I T Y  A N D  L I A B I L I T I E S ( t h o u s a n d s  o f  e u r o s )

To t a l  G ro u p  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y 8 2  5 3 1

To t a l  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y 8 3  1 5 2

TOTA L  E QU I T Y  A N D  L I A B I L I T I E S 1 2 0  8 1 7

C o m m o n  s t o c k
R e t a i n e d  e a rm i n g s

8  3 5 2
6 6  0 3 4

M i n o r i t y  i n t e re s t s  /  re s e r v e s
M i n o r i t y  i n t e re s t s  /  i n c o m e

5 3 6
8 5

( 2  9 6 1 )
1 2  2 9 6

( 1 0 1 )

9 3  2 1 2

9 3  9 3 1

1 2 4  9 7 4

8  3 5 2
7 5  6 2 6

6 3 4
8 5

CONSOLIDATED
BALANCE 

SHEET

I F R S I F R S

N o n  c u r re n t  l i a b i l i t i e s

L o n g  t e rm  p ro v i s i o n
D e f e r re d  t a x  l i a b i l i t i e s
L o n g  t e rm  i n t e re s t -  b e a r i n g  l o a n s  a n d  b o r ro w i n g s
R e t i re m e n t  b e n e f i t  o b l i g a t i o n

3 2 8
6 3

3  1 8 8
2 2 6

4 3 6
0

2  0 2 6
2 6 4

To t a l  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y 3  8 0 52  7 2 6

C u r re n t  l i a b i l i t i e s

Tr a d e  p ay a b l e s  a n d  e q u i v a l e n t
O t h e r  l i a b i l i t i e s
S h o r t  t e rm  l o a n s  a n d  b o r ro w i n g s
S h o r t  t e rm  p ro v i s i o n s

8  7 8 9
4  9 6 3

2 0  0 6 6
4 2

8  8 1 8
5  9 4 2

1 3  5 5 7
0

To t a l  c u r re n t  l i a b i l i t i e s 3 3  8 6 02 8  3 1 7

N o n  c u r re n t  l i a b i l i t i e s  t o  b e  d i s c o n t i n u e d 00

To t a l  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y 3 7  6 6 53 1  0 4 3



INCOME STATEMENT

R e v e nu e
I n v e n t o r i e s
O P E R AT I N G  I N C O M E

0 4 / 3 0 / 2 0 0 6
12 months

IFRS

0 4 / 3 0 / 2 0 0 5
12 months

IFRS

7 1  9 8 8
( 1 3 4 )

7 1  8 5 4

O t h e r  i n c o m e
I N C O M E  F RO M  C O N T I N U I N G  O P E R AT I O N S

5 0
1 7  8 9 3

N e t  F i n a n c i a l  E x p e n s e
E A R N I N G S  B E F O R E   TA X

( 5 4 4 )
1 7  3 4 9

O p e r a t i n g  g r a n t s
Ta x e s  a n d  s i m i l a r  p ay m e n t s
P e r s o n n e l  e x p e n s e s     
E B I T DA

0
( 9 7 2 )

( 1 4  3 0 9 )
1 9  1 4 3

R e s e r v e s  w r i t t e n  b a c k  t o  i n c o m e  a n d  i n t e r n a l  t r a n s f e r s
O t h e r  i n c o m e
A l l o wa n c e s  f o r  a m o r t i z a t i o n s
A l l o wa n c e s  f o r  re s e r v e s
O t h e r  o p e r a t i n g  e x p e n s e s
I N C O M E  O F  O P E R AT I N G  AC T I V I T I E S

9 4 8
1 4

( 1  3 7 5 )
( 8 7 7 )

( 1 0 )
1 7  8 4 3

G RO S S  P RO F I T 4 2  1 9 1

I N C O M E  B E F O R E  G O O DW I L L  A M O RT I Z AT I O N 1 1  5 3 6

E a r n i n g s  p e r  s h a re

P u r c h a s e  o f  r aw  m a t e r i a l s  a n d  g o o d s
C h a n g e  i n  g o o d s

O t h e r  p u r c h a s e s  a n d  e x t e r n a l  c h a r g e s
VA L U E - A D D E D

( 7  7 6 7 )
3 4  4 2 4

( 3 2  0 6 7 )
2  4 0 4

G ro u p  s h a re
M i n o r i t y  i n t e re s t s

1 1  4 5 1
8 5

I n c o m e  t a x ( 5  8 1 3 )

7 7 0 3 9
( 4 0 )

7 6  9 9 9

( 1 3 )
1 9  1 4 0

( 2 8 4 )
1 8  8 5 6

8
( 1  1 3 3 )

( 1 5  5 0 3 )
2 0  3 1 0

9 8 1
1 2

( 1 3 8 6 )
( 6 6 3 )
( 1 0 1 )

1 9  1 5 3

4 5  1 4 0

1 2  3 8 1

( 8  2 0 2 )
3 8  9 3 8

( 3 3 5 5 4 )
1  6 8 5

1 2  2 9 6
8 5

( 6  4 7 5 )

N E T  I N C O M E  F RO M  D I S C O N T I N U E D  O P E R AT I O N S 00

N E T  I N C O M E 1 1  5 3 61 2  3 8 1

n e t  i n c o m e
n e t  i n c o m e  f ro m  c o n t i n u i n g  a c t i v i t i e s

2 , 1 9
2 , 1 9

2 , 3 6
2 , 3 6
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